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et rapports ; 
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et etatistiques dés administrations. 
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AVIS IMPORTANT 
A partir de demain, 19 octobre 1959, tous les 
services de la Direction des Journaux officiels fonc- 
tionneront exclusivement 26, rue Desaix (15°. 
Téléphone : FON 51-00. 
Moyens de transport : Métro (stations Dupleix ou 
Bir-Hakeim). Autobus (lignes 42, 69, 82 et 86). 


La salle de vente, qui comporte trois guichets de 
renseignements, à été aménagée pour que les 
usagers puissent consulter commodément les col- 
lections récentes et acquérir rapidement numéros 
et brochures. 


Enfin, au-dessus de la salle de vente, une salle 
de lecture a été installée à l'intention des lecteurs 
désireux d'effectuer des recherches dans les 
anciennes collections du Journal officiel. 


Dans l’ancien local du 31, quai Voltaire, un point 
de vente sera maintenu, mais seulement pour les 
numéros de l’année en cours. 

(1 1.) 
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EDJELEN 


et solidairement 
PAR LA 
Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara 


(C. R E. P. 5) 


conjointement 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE DAGUERRE, ALGER 
L CG Alger n° 50792 B,. 
ET PAR LA 


Compagnie des transports par pipe-lines au Sahara 
(T, R, À. P, S, A.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 12-16, RUE JEAN-Nicor, PARIS (7) 
R. C.: Seine n° 57-B 14662. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en dix ans, à partir du 1°" septembre 1961, de 1.000.000 d'obligations 
5 1/2 0/0 de 20.000 F remboursables à 22.000 F, émises en sep- 
tembre 1959. 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Octobre 1959 














NUMÉRO DATES NOMBRE DE TITRES 
den tirages les remboursements en t tion à amortir 
1 le" septembre 1962....... 1.000.000 | 79.504 
2 ee 920.496 || 83.480 
3 Rss... 837.016 | 87.654 
4 D cocue 749.362 | 92.037 
5 — Pi oiérés 657.325 96.638 
6 TR 560.687 | 101.470 
7 | 1: 459.217 106.544 
# noce 352.673 | 111.871 
9 PORT | 240.802 | 117.464 
10 - OL sde cd 123.338 | 123.338 
nn Se Se te Ai 1.000.000 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effectue- 
ront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 


obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 








CAISSE FONCIERE DE CREDIT 


pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SsOCIA 10, RUE LiNCOLN, A PARIS (8°) 
nn C Seine n° 56-B 9938. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 


Amor emen 1959. 


novemore 


Série comprenant, d'une part, les 369 obligations sorties au premier 
tirage du 2 octobre 1959 en vue de l'amortissement du 1° novem- 
bre 1959 et, d'autre part, des obligations rachetées en Bourse (la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse 39 obligations pour compléter cet amor- 
tuissement). 


9798 à 10.174 


Les obligations sorties au premier tirage du 2 octobre 1959 seront 
remboursables à partir du 1° novembre 1959, à raison de 10,000 F 
net (coupon du 1°" novembre 1960 attaché), au siège de chacun des 
établissements suivants 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, à 

Paris : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
La ssements antérieurs ont été effectués en totalité par 
voie de rachats en Bourse. 
‘amor t a été publié au Journal officiel du 


1949 





ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYEXS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 285.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 63, AVENUE PASTEUR, A TROYES 
R. C.: n° 54B 109. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1946, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la Société des établissements économiques troyens a procédé au 
rachat en Bourse des quatre-vingt-dix obligations de son emprunt 
4 0/0 1946 dont l'amortissement est prévu pour le 1°" janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 janvier 1946.) 








Etablissements Pascal Valluit Colas Silvestre & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONE AU CAPITAL DE 128.000.000 D& FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE BERTHELOT, VIENNE (IsÈkns) 

Registre du commerce: Vienne ne 57-B 88. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, 





Treizième ampnrtissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse la totalité des 286 titres à amortir au 
1er décembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont 


rachats en Bourse. 


également été couverts par 








SOCIETE DES EAUX DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 52, RUE D'ANJOU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 2641. 


Obligations 5 0/0 1931, 5 1/2 0/0 1948, 4 1/4 0/0 1946. 


Amortissements. 








Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors des émissions de 
ces emprunts, la société a procédé au rachat en Bourse de la totalité 
des obligations dont les amortissements étaient prévus : 


Obligations 5 0/0 1931, pour le 15 janvier 1959; 
Obligations 5 1/2 0/0 1948, pour le 1°" février 1959; 
Obligations 4 1/4 0/0 1946, pour le 1°" novembre 1959. 


Les amortissements de ces trois emprunts ont été constamment 
réalisés depuis leurs origines par voie de rachat et il n’a jamais ete 
procédé à un tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 








DOCKS DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociAL : 52, RUE DE CLICHY, PARIS 
R. C.: Paris n° 55-B 2370. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 178 obligations sorties au tirage au 
sort du 5 octobre 1959 et remboursables au pair à partir du 
15 novembre 1959 ; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore rembou 


a 











ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 
de remboursement 


NUMEROS NUMÉROS 

















904 à 1.074 58 3.140 à 3.405 59 
1.103 à 1.228 57 5.658 à 5.701 56 
2.806 à 2.971 55 








ion, 

au 
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tre 


du 





—_ ——— 
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SOCIETE NANCEIENNE D’ALIMENTATION 
(S. À. N. À. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 302.400.000 F 
SièGE SOCIAL : 15, RUE DE LA More, NANCY (Meurrus-sr-MOSELLE) 
Registre du commerce : Nancy n° 54-B 163., 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 84 obligations amorties au septième 
tirage au sort du 1°" octobre 1959 formant, avec les titres rache- 
tés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°" novem- 
bre 1959. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














ET ne 
ANNÉE ANXÉE ANNÉE 
d de : de 1 de 
NUMEROS sbèete NUMEROS douter. NUMEROS ssitiouts 
sement. sement. sement. 
1à 13 57 784 à 896 59 2.556 à 2.595 58 
—————_ 








PRECISION MECANIQUE LABINAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.383.330.000 F 
Srèce socIAL : 17, RUE DE CLicuy, SAINT-OUEN (Skine) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13930. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1949. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 114 obligations sorties au sixième tirage au sort 
du 2 octobre 1959, formant la totalité des titres à amortir au 
1°" novembre 1959; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


ET CO 




















: ANNÉES x ANNÉES 
NUMSROS de remboursement. suusneos de remboursement. 
782 à 857 57 961 à 1.040 58 
858 à 958 56 1.103 à 1.216 59 
———— 








Les obligations amorties aux tirages des années 1956, 1957 et 1958 
sont remboursables respectivement à 10.000 F, 10.012 F et 10.042 F. 
Celles amorties au tirage de l’année 1959 seront remboursables à 
partir du 1° novembre 1959 au prix de remboursement acquis en 
1958, soit 10.042 F. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 (ex 4 1/2 0/0) 1946. 





Série comprenant les 183 obligations amorties au premier tirage au 
sort du 2 octobre 1959 formant, avec les 51 titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°" novembre 1959. 


1.330 à 1.543 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F, 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 





PPS PL PP PPS PS PP PP PPPS PS LS PPS PPS SLI 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Sonia-Maria Majchrzak-Durieux, demeurant à Issy-les-Mouli- 
neaux (Seine), 2, rue Jeanne-d’Arc, née à Lille (Nord) le 2 juin 1934, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Durieux. 


M. Chiabrando (Paul), 57, boulevard Gambetta, Grenoble (Isère), 
né le 26 mars 1917 à Paris (20°), agissant tant en son nom qu’en celui 
de sa fille mineure, Marie-France, née le 18 décembre 1940 
Pierrerue (Hérault), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom celui de Chabran-Pascal. 





CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Allier. 





Demande de concession de mines de houille 


——— 





AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 29 juin 1959, M. Bernard 
(Roger-Georges), directeur général des Houillères du bassin d’Auver- 
gne, demeurant 22, rue Blatin, à Clermont-Ferrand, sollicite, en appli- 
cation des dispositions des articles 66 et 148 du code minier, l’attri- 
lbution auxdites Houillères du bassin d’Auvergne, établissement 
ipublic à caractère industriel et commercial, dont le siège social est 
à Clermont-Ferrand, 47, avenue de l’Union-Soviétique, d'une conces- 
ision de mine de houille située dans le département de l'Allier. 


| Le périmètre de cette concession est ainsi délimité : 
à À l'Est, par la ligne joignant les points À et B : 
A: 65260 171,63 B: 652,50 166,15 


A est le point d’intersection de la route nationale n° 695 du Montet 
à Bourbon-l’Archambault, avec le chemin d'accès Nord à la propriété 
de Coulombière. 

B est le clocher du village de Saint-Hilaire. 


Au Sud, par la ligne BCD E joignant le point B aux limites Nord 
des concessions de la Courolle et des Plamores : 


C: 650,29 165,83 D: 648,98 165,57 E: 647,39 166,10 


C est le point de rencontre du ruisseau Morgon avec le chemin 
qui conduit des domaines de Chanière à la route nationale n° 694 
de Cosne à Souvigny. 

D est le point représenté par l’angle le plus au Sud du bâtiment 
du domaine de Gilardière (C D est la limite Nord de la concession 
de la Courolle définie par l'ordonnance royale du 27 janvier 1844), 

E est le point représenté par l’angle le plus au Sud des bâtiments 
du domaine de Renière-le-Petit (DE est la limite Nord-Est de la 
concession des Plamores définie par le décret du 20 mars 1911), 


A l'Ouest, par la ligne joignant les points E et F : 
E: 647,39 166,10 F: 647,34 171,91 


F est le point d’intersection de la route d’Ygrande à Saïint-Aubin- 
le-Monial avec le chemin joignant le Poteau aux Gouttes. 


Au Nord, par la ligne joignant les points F et A précédemment 
définis. 


Les coordonnées des points ABCDEF sont celles du quadrillage 
 : — sil Lambert II (zone centrale) des cartes d’étatmajor au 
1/ . . 

Les coordonnées des points À à F sont celles du quadrillage 
Lambert IL (zone centrale). 


pee limites renferment une étendue superficiaire de 3.040 hec- 
res. 

Les Houillères du bassin d'Auvergne offrent aux propriétaires des 
terrains compris dans les limites définies une redevance tréfoncière 
une fois payée de 500 F par hectare. 

En exécution, des prescriptions du décret n° 52-245 du 3 mars 1952, 
une enquête sur cette demande est ouverte du 3 septembre au 
3 novembre 1959. 

Le dossier de la demande est déposé à la préfecture, où le public 
pourra en prendre connaissance en vue des oppositions et des 
demandes en concurrence auxquelles cette demande pourrait donner 
lieu. 

Il est, de plus, rappelé qu'aux termes de l’article 7 (3° alinéa) 
du décret susvisé du 3 mars 1952, les oppositions peuvent, après la 
clôture de l'enquête et pendant un délai de six mois, être encore 
formées devant le ministre de l’industrie et du commerce. Pendant 
le même délai, des demandes en concurrence peuvent également être 
encore introduites devant le préfet. 





Le préfet de l’Allier, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le code minier, et notamment ses articles 148, 66 et 67; 

Vu le règlement d'administration publique du 3 mars 1952 définis- 
sant pour l'application de l'article 36 de la loi du 17 mai 1946 sur 
les combustibles minéraux les formes de l'instruction préalable à 
l'exploitation par l'Etat de gisements miniers ; 

Sur les propositions du secrétaire général, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 
3 septembre au 3 novembre 1959, à la préfecture de l'Allier et aux 
mairies des communes de Buxières-les-Mines, Gipcy, Saint-Aubin- 
le-Monial, Saint-Hilaire et Ygrande. 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois et 
à un mois d'intervalle dans un journal du département et au Journal 
officiel. 

Art. 2. — Ampliation du présent arrêté sera adressée aux maires 
des communes visées à l’article 1°’ et à l'ingénieur en chef des mines 
de Clermont-Ferrand, chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en 
assurer l’exécution. 


Moulins, le 18 août 1959. Le préfet, 
R. CHEVRIER. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 1001.) 


12 septembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Fédération 
des maires du dépariement d'Oran. But : défense des libertés com- 
munales, recherche et développement sous toutes ses formes de la 
prospérité de toutes les communes du département, défense des inté- 
rêts et de l'idéal français, entretien de liens de solidarité et de cama- 
raderie entre les maires de l'Oranie et de l'Algérie, Siège social : 
hôtel de ville d'Oran. 


16 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Basket-ball audincourtois. But : pratique du basket-ball. Siège social : 
40, rue A.-Parrot, Audincourt (Doubs 


17 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Montbéliard-Basket. But : pratique du basket-ball. Siège social : 12, rue 
de Velotte, Montbéliard (Doubs 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société 
de chasse du Pouzin. But : réglementation locale de la chasse et pro- 
ection des récoltes. Siège social : 6 bis, avenue Commandant-Théron, 
le Pouzin. 


19 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Société 
communale des chasseurs de Marcillac-la-Croze. But : destruction des 
nuisibles et répression du braconnage, Siège social : mairie de Mar- 
Lorrezt 


cillac-la-Croze 


20 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation d'éducation populaire du cours moderne 1’ cycle de Saint- 
Chéty-d'Apcher, But : fonctionnement du cours moderne 1°" cycle de 
Saint-Chélyd'Apcher. Siège social cours moderne 1°" cycle, salle 
des œuvres, Saint-Chély d’Apche r 


21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité des 
fêtes de Beffes. But : organisation et gestion des fêtes de la commune 
mairie de Beffes 


de Beffes. Sièg OC1a! 


22 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Handball- 
Club du Perreux (société sportive). But : pratique du handball. Siège 


social : 62 bis, quai de l’Artois, le Perreux-sur-Marne. 


23 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
clation des donneurs de sang de la région du Cateau. But : créer un 
centre et réunir les donneurs de sang bénévoles de la région du 


Cateau. Siège social : mairie du Cateau (Nord). 


23 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Entente Basket Audincourt-Montbéliard. But : pratique du basket-ball. 
Siège social : 40, rue A.-Parrot, Audincourt (Doubs). 


23 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'étude des termes techniques français. But : remplacer par des mots 
ou des expressions francaises les termes techniques étrangers aui se 
répandent en français. Siège social : 23, rue Philibert-Delorme, Paris. 


23 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale de la résidence Saint-Cloud-Beausoleil. But : resserrer les liens 
entre propriétaires ou locataires de la résidence Beausoleil pour 
rechercher la solution des problèmes communs et assurer la défense 
de leurs intérêts. Siège social : La Belle Gabrielle, 15, quai du Général- 
Gallieni, Suresnes. 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Groupe 
Loisir populaire. But : développement des loisirs pour les jeunes gens 
du milieu populaire leur donnant la possibilité de se détendre, de 
s'épanouir, de se former et de se cultiver. Siège social : 64, rue Jean- 
Jaurès, Fenain (Nord 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Amicale de chasse de la région de Châteaurenard, But : exercice de 
la chasse. Siège social : château des Motteaux, Châteaurenard (Loiret). 


26 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire 


Association familiale d'Aiguilhe. But : défense des intérêts matériels 
familles, Siège social : mairie d’Aiguilhe, 
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28 septembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon 
Comité des fêtes et des sports de Cinais. But : organiser sur le terri. 
toire de la commune les fêtes publiques, sportives et les loisirs, en 
vue de stimuler la vie locale et l'émulation de la jeunesse. Siège 
social : mairie de Cinais (Indre-et-Loire), 


30 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Associa. 
tion du personnel de la Compagnie des wagons-lits de la section de 
Toulouse. But : aide au personnel de la Compagnie des wagons-lits. 
Siège social : 3, rue Maury, Toulouse. 


1°" octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
sportive du cours complémentaire de jeunes filles de Dombasle, But : 
sports et compétitions scolaires. Siège social : cours complémentaire, 
école de filles du Centre, Dombasle. 


1°" octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide du personnel du ministère des finances. But: aider les 
agents des finances et les retraités nécessiteux. Siège social : 93, rue 
de Rivoli, Paris. 


2 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfeeture de Mirande, Comité 
des fêtes de int-Pierre-d'Aubeziès. But : procurer des distractions 
saines aux habitants. Siège social : mairie de Saint-Pierre-d’Aubeziès 
(Gers). 

3 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Ciné- 
Club de Cambrai. But : diffuser la culture par le film en organisant 
des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés portant statut 
du cinéma non commercial, Siège social : 38, rue d’Alger, Cambrai 
(Nord). 

3 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des fêtes de Louvaines., But : organisation de fêtes. Siège social : 
mairie de Louvaines (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Fédération 
des locataires et des usagers du gaz et de l'électricité de la Côte-d'Or 
et de la région Centre-Est. But : défense des intérêts locatifs de ses 
membres en matière de loyers ou de baux commerciaux. Siège social : 
50, rue Chabot-Charny, Dijon. 


6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Terre des 
jeunes. But : culture populaire. Siège social : cité de la chambre de 
commerce, 6, rue E, Montpellier. 


6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. Amicale 
des V. R. P. (voyageurs, représentants, placiers) des Ardennes. But : 
recherche et application des moyens destinés à venir en aide aux 
adhérents de l’amicale et à leur famille, Siège social: 7, rue de 
Tivoli, Charleville, 


7 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper. Centre 
d'études techniques agricoles du canton de Pont-l'Abbé. But: four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation. Siège social: Kerscaven, Penmarc’h. 


7 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Tulle. Centre d'études 
techniques agricoles de Chamboulive. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
mairie de Chamboulive. 


7 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion sportive du séminaire de Montmagny. But : organiser le sport 
et la préparation militaire parmi les élèves du séminaire. Siège 
social : 6, rue de Montmorency, Montmagny (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


25 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tions nationale des parents et amis de jeunes sourds transfère son 
siège social du 38, rue de Richelieu, au 70, rue Gay-Lussac, à Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1989.) 


18 juillet 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 2 octobre 1959.) Fédération 
européenne des fabricants de caisses et emballages en bois, But : 
créer entre les ressortissants de la profession des liaisons néces- 
saires en leur fournissant les moyens de s’entraider. Siège social : 
36, avenue Hoche, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 septembre 1959 portant approbation d’une délibération 
du conseil municipal de la ville de Paris relative à un ave- 
nant du 10 juin 1954 à Ja convention du 29 septembre 1923 
conclue entre la ville de Paris et sa régie immobilière 
(p. 9877). 


Décret du 9 octobre 1959 autorisant l'édification d'un monuntent aux 
morts des deux guerres dans la commune d’Eschau (Bas-Rhin) 
(p. 9877). 

Décret n° 59-1081 portant approbation d’un cahier des charges type 
pour l'entreprise de la collecte et de l'évacuation des ordures 
ménagères dans les villes de plus de 10.000 habitants (rectif- 
catif) (p. 9877). 


Arrêtés du 8 octobre 1959 portant approbation de délibérations de 
conseils municipaux (hommage public) (p. 9878). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 12 octobre 1959 portant promotion, nomination et affec- 
tation d'officiers généraux (armées de terre et de mer, active et 
réserve) (p. 9878). 


Décret n° 59-630 fixant le régime de certaines indemnités allouées 
aux militaires non officiers appelés ou engagés volontaires par 
devancement d'appel servant dans les territoires d'outre-mer, 
les Etats de la Communauté, l'Etat sous tutelle du Cameroun 
et la République togolaise et maintenus, à partir du 1°" jan- 
vier 1958, en service dans ces territoires ou Etats jusqu'à la 
date fixée pour la libération de leur classe d'âge en métropole 
(rectificatif) (p. 9879). 


Décisions portant nominations (armée de l'air [active] et personnel 
militaire féminin de l’armée de l'air) (rectificatifs) (p. 9879). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 12 octobre 1959 relatif à l'émission d’un emprunt de la 
caisse nationale de crédit agricole (p. 9879). 


Arrêtés portant nominations (agents comptables) (p. 9881). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1169 du 28 septembre 1959 créant des écoles nationales 
du premier degré avec internat réservées aux enfants de 
parents exerçant des professions non sédentaires ou de 


familles dispersées (p. 9881). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 octobre 1959 portant déclassement et reclassement par- 
tie dans la voirie départementale, partie dans les voies com- 
munales urbaines, des sections délaissées de la route nationale 
n° 422, sur le territoire des communes de Meyenheim, Réguis- 
heim et Ensisheim (Haut-Rhin) (p. 9881), 


Arrêté du 22 septembre 1959 fixant le taux des indemnités dues 
aux capitaines des navires de commerce et de pêche pour 
rapatriement sur réquisition (p. 9881). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrêté du 12 octobre 1959 agréant l'institut de soudure pour l’appli- 
cation de la réglementation de sécurité des pipe-lines à hydro- 
carbures liquides ou liquéfiés sous pression (p. 9879), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-1170 du 28 septembre 1959 modifiant certaines dispo- 
sitions du décret n° 47-371 du 3 mars 1947 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 30 septembre 1946 instituant un fonds forestier national 
(p. 9882). 


Décret n° 59-1171 du 28 septembre 1959 autorisant la chambre d’agri- 
culture de l'Isère à percevoir une cotisation extraordinaire 
en application de l’article 545-1 du code rural (p. 9882). 


Arrêté du 13 octobre 1959 réglementant le transport par véhicules 
routiers des animaux conduits sur les marchés attenant aux 
abattoirs ou réexpédiés de ces marchés (p. 9883). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS à 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 12 octobre 1959 relatif à l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de commis dans les services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
(p. 9883). 

Arrêté portant modification de la composition de la commission 
centrale chargée de la constatation de l'aptitude profession- 
nelle des candidats aux emplois réservés de première catégorie 
(examen commun) (p. 9883). 


Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 9884). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 59-1172 du 10 octobre 1959 moe le décret n° 3 
du 3 juillet 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de certaines dispôsitiôns ‘du’ titré f?", cha- 
pitre II, du code de l’industrie cinématographique (p. 9883). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution, — Renvoi d’une pro- 
position de loi à une commission spéciale, — Modifications 
aux listes des membres des groupes. — Démission de membre 
de commission. — Nominations de membres de commissions. 
— Convocation de commission. — Réunions de commissions 
(p. 9884), 


Sénat. — Ordre du jour. — Réunions de commissions (p. 9884). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des travaux publics et des transports. _ 
Tarifs. d'application pour le transport public routier de marchan- 
dises (retrait de propositions) (p. 9885). 
Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clô- 
ture des opérations a été prononcée (p. 9885). 


Annonces (p. 9886). 








. DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÊMENT) 
Assemblée nationale. — N° 59. 
Compte rendu intégral des débats du 13 octobre 1959 (p. 1733). 
Sénat. — N° 33. 
Compte rendu intégral des débats du 13 octobre 1959 (p. 745). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Mission d'études du secrétariat général pour les affaires algériennes. 


Par arrêté du 8 octobre 1959, est nommé membre de la mission 
d’études du secrétariat général pour les affaires algériennes : 


M. Jacques Bouteille, conseiller civil. 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 17 août 1959. 


+. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 


Par arrêté du 5 octobre 1959, l’article unique de l’arrêté du 29 juin 
1959 admettant M. Anquetil (Roland), attaché de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite est modifié comme suit : 


Au lieu de: 
« M. etil (Roland-Henri), attaché de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer (indice net conservé à titre personnel 470) », 
Lire : 
« M. uetil (Roland-Henri), chef de division de classe exception- 
nelle, 1°" (indice net 500) ». 
(Le reste sans changement.) 





Gouverneurs. 


— 


Par arrêté du 15 septembre 1959, M. Louis Sanmarco, gouverneur 
de 2° classe de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
mission dans la métropole du 20 juin 1959 au 15 août 1959 pour 
étudier, en liaison avec les services du ministère d'Etat chargé de 
l’aide et de la coopération, diverses questions d'ordre administratif. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1959 : 


Dans le cadre général des adjoints techniques des travaux publics 
de la France d'outre-mer, ont été inscrits au tableau de nomina- 
tion prévu à Tarticle 29 du décret du 15 juillet 1944: 


MM. Caprice (Serge) et Bernard (Georges), adjoints techniques sta- 
£iaires. 


Les intéressés ont été titularisés dans le cadre général des adjoints 
techniques des travaux publics de la France d'outre-mer au grade 
d’adjoint technique de 8° classe dans les conditions suivantes : 


M. Caprice (Serge), pour compter du 26 mars 1958; ancienneté 
civile du 25 mars 1957 ; KR. S. M. 2 ans 8 mois 26 jours. 


M. Bernard (Georges), pour compter du 11 septembre 1958, ancien- 
neté civile du 9 septembre 1957 ; R. S. M. 2 ans 3 mois 10 jours. 


Ont été promus à la 7° classe du grade d’adjoint technique, par 
application des articles 36 et 44 du décret du 15 juillet 1944, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


M. Caprice (Serge), pour compter du 25 mars 1958; KR. S. NM. 
1 an 8 mois 26 jours. 


M. Bernard (Georges), pour compter du 9 septembre 1958 ; KR. S. M. 
1 an 3 mois 10 jours. 


Par arrêté du 19 juin 1959, a été inscrit au tableau d'avancement 
pour la C* classe du grade d’adjoint technique : 


M. Bernard (Georges), adjoint technique de 7° classe, 


A été promu à la 6 classe du grade d’adjoint technique, tant du 
point de vue de la solde que de l’ancienneté : 

M. Bernard (Georges), pour compter du 29 mai 1959; KR. S. M. 
épuisés. 


Par arrêté en date du 5 octobre 1959, M. Lachaud (Guy), déclaré 
admissible à la session 1955 du concours direct pour l'accession 
au grade d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux publics de la 
France d'outre-mer, ayant souscrit, en application des dispositions 
du décret n° 49-725 du 30 mai 1949, l'engagement de servir outre- 
mer .révu au décret du 16 octobre 1948 et qui a suivi avec succès 
les cours de la 5° année de la section administrative de l’école 
des travaux publics, a été nommé ingénieur adjoint stagiaire de 
4 classe des travaux publics de la France d’outremer dans les 
conditions prévues à l’article 16 A du décret du 15 juillet 1944, 
complété par le décret n° 49-725 du 30 mai 1949, 


La présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d’affectation. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 30 septembre 1959 admettant un magistra 
à foire valoir ses droits à la retraite et lui conférant ais, 





Par décret en date du 30 septembre 1959, vu l’avis du conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne ‘la collation de l’honorariat, 
M. Berry, conseiller à la cour d’appel de Paris, détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1°" octobre 1959. 

M. Berry est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 





Décret du 13 octobre 1959 maintenant un magistrat 
en position de service détaché. 


Par décret en date du 13 octobre 1959, M. Jean Locqueneux, 
substitut à l'administration centrale du ministère de la justice, est 
maintenu, pour une nouvelle période de cinq ans à compter du 
1°" avril 1959, en service détaché auprès de la Société commerciale 
des potasses d’Alsace pour être chargé d’études et de travaux de 
me gt À cr ui et administrative à la direction administrative de 
adite Ç 





Décrets du 13 octobre 1959 rapportant des nominations 
de magistrats. 





Par décret en date du 13 octobre 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 12 août 1959 par 
lesquelles a été nommé président de chambre à la cour d'appel de 
Colmar (chambre de Metz), M. Suignard, non acceptant, qui est 
maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de conseiller à la 
cour d’appel de Rennes. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 12 août 1959 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal de grande instance d'Amiens 
(poste créé), M. Degremont, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge au tribunal de grande instance 
de Mont-de-Marsan. 


Par décret en date du 13 octobre 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret 
du 10 juin 1959 par lesquelles M. Vincent, juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Soissons, a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Beauvais. 





Application aux personnels du centre national d'études judiciaires 
des dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à 
certaines indemnités dans les administrations centrales. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à certaines indem- 
nités dans les administrations centrales; 

Vu le décret n° 59-928 du 31 juillet 1959 fixant le régime indemni- 
taire des auditeurs de justice, des membres du conseil d’administra- 
tion et du personnel du centre national d’études judiciaires, et notam- 
ment l’article 5, 


Arrêtent : 


Art, 1*. — Les dispositions prévues par le décret n° 50-196 du 
6 février 1950 sont applicables aux personnels titulaires ci-dessous 
énumérés oceupant régulièrement des emplois permanents au centre 
national d'études judiciaires : 

Directeur 

Diresteur adjoint chargé des études et des stages. 
Sous-directeur des stages. 

Secrétaire général. 

Secrétaire. 

Secrétaire adjoint, 

Bibliothécaire. 

Chef du service intérieur, 

Commis. 

Sténodactylographe. 

Agent de bureau. 

Prépôsé téléphoniste. 

Conducteur d'automobile de 2° catégorie, 
Appariteur. 

Agent de service. 


Ces indemnités ne peuvent être allouées aux personnels titulaires, 
qui bénéficient par ailleurs, en raison de leurs fonctions ou de leur 
grade, de primes de rendement ou d'’indemnités de même nature. 

En aucun cas les attributions faites äu titre du présent arrêté ne 
peuvent excéder un total calculé à raison de 5 p. 100 des traitements 
budgétaires des personnes intéressées. 
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Art. 2. — Les primes susvisées, essentiellement variables et per- « Ecole supérieure de commerce de Tunis ; 
blissement de l’Ariana, 


sonnelles, sont attribuées par décision du directeur du centre 
national d'études judiciaires, compte tenu de la valeur et de l’activité 
de chacun des agents appelés à en bénéficier. 

En ce qui concerne le directeur, la prime est fixée par décision 
du £arde des sceaux, ministre de la justice. 

Elles sont payables trimestriellement, à terme échu, et ne sont pas 
soumises à retenues pour pension. Ces primes sont revisables lors 
de chaque attribution sans que les intéressés puissent se prévaloir 
de la prime allouée au titre de l’année précédente, 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aura effet à compter du 1° mars 1959, 

Fait à Paris, le 18 août 1959 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Désignation d'assesseurs des tribunaux pour enfants. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1959 : 


Page 9416, 2° colonne, 23° ligne, au lieu de : « MM. Bertin, Pilroux », 
lire : « M. Bertin Pilroux » 

Page 9419, 1° colonne, 23 ligne, au lieu de: « Assesseurs titu- 
laires: MM. René Vagogne », lire: « Assesseurs suppléants : 
MM. René Vagogne »; 2° colonne, 19° et 20° ligne, au leu de: 
« Mme Marie Mathonnet, Marie-Louise Flouriot », lire : « Mmes Marie 
Mathonnet, Marie-Louise Flouriot ». 


Page 9420, 1'* colonne, 18° ligne, au lieu de: « M. Mahmond 
Bouziane », lire : « M. Mahmoud Bouziane » ; 31° ligne, au lieu de : 
« Medjdonb Haddad », lire: « Medjdoub Haddad ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu la convention culturelle franco-tunisienne du 3 juin 1955 et le 
protocole relatif aux locaux scolaires annexé à cette convention ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1957 fixant la nouvelle dénomination 
des écoles industrielles et des centres de formation professionnelle 
relevant de la mission universitaire et culturelle française en 
Tunisie : 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de lindem- 
nité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de 
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
du cautionnement imposé à ces régisseurs : 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1957 instituant des régies d’avances 
et de recettes auprès des établissements français d'enseignement 
public et d'enseignement technique en Tunisie relevant de la 
mission universitaire et culturelle française en Tunisie, modifié et 
complété par l'arrêté du 24 septembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions des articles 1 et 2 de l'arrêté du 
5 septembre 1957 modifié par l'arrêté du 25 septembre 1958 sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°", — Il est institué, d’une part auprès de chacun des éta- 
blissements français d'enseignement public ci-après désignés, rele- 
vant de la mission universitaire et culturelle française en Tunisie : 

« Collège technique de garçons de Tunis ; 

« Lycée Carnot à Tunis ; 

Salle des fêtes du lycée Carnot : 

Lycée de garçons Stéphen-Pichon de Bizerte ; 

Lycée de Carthage : 

Lycée de. jeunes filles de Tunis : 

Collège technique de jeunes filles Paul-Cambon à Tunis ; 
Collège technique de garcons de Bizerte ; 

Collège de jeunes filles de Sousse ; 

Collège de jeunes filles de Sfax ; 


chat ahhea 





et auprès de l’ensemble des centres d'apprentissage désignés à 
l’article 1°" de l'arrêté du 27 mars 1957 susvisé, une régie d'avarices 
pour le paiement, daris la limite de 1 F par opération : 


« Des achats de denrées pour la nourriture des élèves internes ; 

« Des salaires des ouvriers à la journée ; 

« Des menus frais de correspondance, de bureau et de fonetion- 
nement de laboratoires ; 

« Des menus frais d'entretien des bâtiments et du mobilier ; 

« Des menus frais de fonctionnement des ateliers. 


« D'autre part, auprès du service central de la mission univer- 
sitaire et culturelle, une régie d’avances pour le paiement, dans 
la limite de 100.000 F par opération : 

« Des traitements des personnels de l’enseignement recrutés ou 
mutés en cours de mois dans des établissements relevant de la 
mission universitaire et culturelle française en ie, ainsi que 
des traitements des personnels suppléants ; 

« Des indemnités de déplacement allouées à des personnels dé la 
mission universitaire et culturelle française en Tunisie ; 

« Des meaues dépenses et dépenses urgentes de matériel du ser- 
vice central de la mission universitaire et culturelle française et 
des chantiers de fouilles archéologiques ; 

« Des salaires des ouvriers à la journée employés par le service 
central de la mission universitaire et culturelle française et sur 
les chantiers de fouilles archéologiques. 


« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
por à chaque régisseur est fixé à 300.000 F. Toutefois, il est 
L - 


« À 1 million de francs pour les régies du lycée de jeunes filles 
à Tunis, du collège mixte de Sousse, du collège mixte de Sfax 
et du collège technique de garçons de Tunis ; 

« A 1.500.000 F pour les régies du lycée Carnot, du lycée Stéphen- 
Pichon, du lycée de Carthage et de l'établissement de l’Ariana ; 

« À 3.500.000 F pour la régie des centres d'apprentissage ; 

« À 5 millions de francs pour la régie du service central de la 
mission universitaire et culturelle. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de 
cette avance doivent être remises à l’ordonnateur dans un délai 
maximum de trente jours à compter de la date des paiements ou 
de la réception par le régisseur des pièces justificatives produites 
par les sous-régisseurs ». 

Art. 2. — Le directeur général du personnel au ministère des 
affaires étrangères et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié - au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 octobre 1959, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 


Le ministre e PRES directeur du personnel 
"administration générale, 
J, VIMONT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Attribution d'une indemnité de réinstallation aux agents permanents 
français de la Société internatiohale de régie coïntéressée des 
mp ei 0 reclassés dans des emplois de la direction géné- 
rale 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu la loi n° DOG ds € 200 HER male par la el ne GRO Qu 
7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, 
notamment son article 2; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux conditions de reclassement des 
agents permanents français des sociétés res, offices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 59-499 du 2 avril 1959 relatif aux indemnités de 
réinstallation allouées à certains personnels rapatriés après avoir 
servi outre-mer ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mars 1959 fixant les concor- 
dances entre les emplois de la Société internationale de régie coïnté- 
ressée des tabacs du Maroc et certains emplois de la direction géné- 
rale des impôts, 





res 


ss ; 
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Arrêtent : 


Art. 1®, — Les agents permanents français de la Société inter- 
nationale de régie pe ar À des tabacs du Maroc reclassés dans 
des emplois de la direction générale des impôts, qui étaient derni- 
ciliés au Maroc ou en Tunisie depuis plus de dix ans et en fonctions 
dans cette même société mg vd plus de cinq ans, bénéficieront d’une 
indemnité de réinstallation, à la charge de l'Etat, égale à trois mois 
du traitement brut perçu au Maroc avec majoration d’un mois pour 
le conjoint et pour chacun des enfants à charge. Par traitement brut, 
il convient d'entendre le traitement de base, à l'exclusion de la majo- 
ration nord-africaine de 33 p. 100 et des éléments de rémunération 
relatifs à la résidence. 


Art. 2. — Les agents ne réunissant pas la double condition prévue 

l’article précédent perçoivent, dans les conditions fixées au barème 

une fraction de l'indemnité de réinstallation prévue à 

l'article précédent et décomptée par dixième du taux maximum, sous 

réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans au moins et en fonc- 
tions depuis un an au moins au Maroc ou en Tunisie. 

Pour l'application de ce barème, la condition de durée des services 
sert à déterminer le montant de l'indemnité à concurrence du taux 
maximum en rapport avec la durée du séjour au Maroc ou en 
Tunisie. 























— 
XpD1 x L L 
FRACTION CONDITIONS A REMPLIR 
de l'indemnité " es Durée des services publics 
de réinstallation des. À eflectués 
» au Maroc ou en Tunisie. au Maroc ou en Tunisie, 
10 ans 5 ans. 
9 ans 4 ans 6 mois. 
8 ans 4 ans. 
7 ans 3 ans 6 mois, 
6 ans 3 ans. 
5 ans 2 ans 6 mois. 
i ans 2 ans. 
3 ans 1 an 6 mois. 
2 ans 4 an. 
min 
Art. 3. — Si dans un ménage les deux conjoints sont en droit 


de bénéficier de l'indemnité prévue au présent arrêté, cette indem- 
nité est liquidée au titre de celui des époux dont les droits sont les 
plus élevés, par l'administration dont il relève, sans qu’il y ait possi- 
bilité de cumul, De même, l'indemnité n’est pas versée ou n’est 
versée que pour la différence en plus si le conjoint de l’ayant droit 
a déjà perçu une indemnité de cette nature soit en qualité d'agent 
de l'Etat, soit en qualité d'agent d’une société concessionnaire, d’un 
office ou d’un établissement public du Maroc ou de Tunisie. 

Toutefois, lorsque les deux époux ont fait l’objet, hors du terri- 
toire où ils exerçaient leurs fonctions, d’une affectation dans deux 
localités distantes de plus de 50 kilomètres, l’administration dont 
relève le second des époux lui aïloue un supplément égal à la moitié 
de l'indemnité de réinstallation qui lui serait due, cette indemnité 
étant calculée au taux célibataire. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1959. 
Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 


Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 septembre : portant approbation d'une délibération 
du conseil municipal de la ville de Paris relative à un avenant 
du 70 juin 1954 à la convention du 2? septembre 1923 conclue 
entre la ville de Paris et sa régie immobilière, 





Par décret en date du 28 septembre 1959, ont été approuvés: 


1° La délibération n° 142, 1°, du 27 mars 1958 par laquelle le 
conseil municipal de Paris a autorisé le préfet de la Seine à conclure 
avec la Régie immobilière de la ville de Paris un avenant à l’ave- 
nant du 10 juin 1954; 

2° L’avenant passé par la ville de Paris avec la société pré- 
citée en vue de fixer les modalités de financement et de réalisa- 
tion d’un programme de construction de 400 logements environ 
à la porte de Vincennes. 








Décret du 9 octobre 1959 autorisant l'édification d'un monument 
DEEP RAR Re CRT 
Rhin). 





Par décret en date du 9 octobre 1959, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments comméêémoratifs, est approuvée l'édifi- 
cation à Eschau (Bas-Rhin) d'un monument aux morts des deux 
guerres. 





Décret n° 59-1081 portant approbation d'un cahier des charges-type 
pour l'entreprise de la collecte et de l'évacuation des ordures ména- 
gères dans les villes de plus de 10.000 habitants. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1959: 
Page 9076, au sommaire du cahier des charges-type, lire : 
« Article 27. — Frais divers ». 
Page 9077, 2° colonne, 22: ligne : 
Au lieu de : 
« Concessionnaire », 
Lire : 
« Cessionnaire ». 
Page 9080, 2° colonne, lire ainsi le quatrième alinéa de l'article 23 : 


Article 23. 


Clauses résolutoires. 


« La ville a alors le droit, sans aucune autre formalité, de se 
mettre immédiatement en possession de tout le matériel, des locaux 
indispensables à l'exécution du service et des approvisionnements 
de l'entrepreneur et de continuer le service aux frais, risques et 
périls de l'entrepreneur, jusqu’à ce qu’elle ait été en rzesure de 
prendre une décision définitive à ce sujet ». 


Pages 9080, 2° colonne, et 9081, 1'° colonne, lire ainsi l’article 26 
et la note (54) y afférente : 


Article 26. 
Pénalités. 


« Toute infraction au présent cahier des charges donne lieu à l’ap- 
plication d’une pénalité dont le montant est évalué proportionnel- 
lement au taux brut de l’heure de travail entrant dans la formule 
de variation de prix à l’époque de l'infraction (54). 

Les pénalités que l'entrepreneur a encourues sont déduites du 
plus prochain règlement à lui effectuer, ou au besoin de son cau- 
tionnement. L'entrepreneur a un délai de cinq jours pour formuler 
ses observations ». 





(54) Listes et chiffres donnés à titre indicatif à adapter aux condi- 
tions particulières du service : 
Pénalités 
par infraction. 
Véhicule non fourni ou non remplacé dans le délai de 
deux heures à la suite d’une panne................ . 10 heures. 
Véhicule en mauvais état d'entretien ou de propreté 
répandant des ordures sur la voie publique, Ouvrier 
non -fourni pour le chargement. Transbordement de 
véhicule à véhicule. Emploi d'un véhicule non régle- 
mentaire, Inexécution d'un ordre de service (par 
ft ve APR ecrit cr Per D AIT 4 heures, 
Véhicule en stationnement irrégulier sur la voie 
publique. Ouvertures de chargement non fermées en 
dehors de la collecte. Modification de l'itinéraire d’un 
véhicule. Récipient détérioré par le personnel de 
ren anne nantes cs 00e 2 heures, 
Défaut de balai ou de pelle, récipient non vidé. Mauvais 
nettoyage d’un emplacement de dépôt de récipients 
ou d'un tas de détritus. Rejet d’ordures à l'égout. 
Récipient non remis en place après déversement ou 
jeté sur le sol sans précaution. Transvasement de 
récipient à récipient................... Shboshadnses . 1/2 heure. 


Page 9081, 1"° colonne, lire ainsi l’article 27 : 
Article 27. 


Frais divers. 


« Les frais éventuels auxquels donnera lieu la conclusion du 
contrat sont à la charge de l'entrepreneur ». 
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Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles en date du 8 octobre 1959, a été approuvée 
une délibération du conseil général du Finistère tendant à donner 
le nom de Henri-Waquet à l'une des salles du musée breton de 
Quimper. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 8 octobre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Paim- 
bœuf (Loire-Atlantique) tendant à donner le nom de Cité Pronzat 
à une cité de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 8 octobre 1959, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Dugny (Seine) 
tendant à donner le nom de Centre médico-social municipal Pierre- 
Rouques au dispensaire municipal de cette commune. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 12 octobre 1959 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art, 1° Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 2° section du cadre de l'état-major général, au grade de général de 
brigade : 


(Pour prendre rang du 14 octobre 1959.) 
M. le colonel du génie Renié (André-Alfred-Marie-Jacques). 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1959.) 


M. le colonel d'infanterie Tharaux (Louis-Charles-Auguste-Etienne). 


Art. 2 Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1959, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre 


MICHEL DEBRI 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décret du 12 octobre 1959 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1° M. le général de brigade de Cherge (Guy) est nommé 
adjoint au général chef d'état-major de l’armée pour l'armement 
des forces terrestres. - 

Art. 2 Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 








Décret du 12 octobre 1959 portant nomination dans la 2 section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des D de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du 1° novembre 1959.) 


M. le capitaine de vaisseau de Lesquen du Plessis Casso (Jacques- 
Joachim-Marie), du port de Brest, admis à la retraite à compter de 
cette date. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 12 octobre 1959 portant nomination dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Est nommé dans la 1" section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général de 2: classe. 
(A compter du 1°" novembre 1959.) 
L! 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe Boucher (Pierre- 
Marie), du port de Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur méca- 
nicien général de 2° classe Delalande (M.-J.-B.-L.), placé dans la 
2° section du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 12 octobre 1959 portant nomination dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 197, — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général de 2° classe. 
(A compter du 1°" novembre 1959.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1" classe de réserve Vaillant 
(Victor-Georges), du port de Toulon, 


ne 
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€ :s, chacun en ce concerne, du présent 
déesse. qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 12 octobre 1959 portant nomination au grade d'ingénieur 
ame dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la 
marine. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1", — M, l'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime 
Griveau (R.-S.-P.), port matriculaire : Brest, est nommé dans la 
2° section du cadre des officiers généraux de la marine, au grade 
d'ingénieur général de 2° classe, pour prendre rang du 1° novembre 
1959, date de son admission à la retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. dr 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret n° 59-630 fixant le régime de certaines indemnités allouées 
aux militaires non officiers appelés ou engagés volontaires par 
devancement d'appel servant dans les territoires d'outre-mer, les 
Etats de la Communauté, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la 
République togolaise et maintenus, à partir du 1°’ janvier 1958, en 
service dans ces territoires ou Etats jusqu'à la date fixée pour 
la libération de leur classe d'âge en métropole. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1959, page 5081, 
l1'° colonne, titre du tableau : 
Au lieu de: 
« Indemnité spéciale forfaitaire aux militaires maintenus en ser- 
vice dans les départements et territoires d'outre-mer, les Etats 
de la Communauté, l'Etat du Cameroun et la République togolaise », 


Lire : 
« Indemnité spéciale forfaitaire aux militaires maintenus en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer, les Etats de la Communauté, 
l'Etat du Cameroun et la République togolaise ». 





Armée de l'air (active). 





Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1959 : 


Page 9047, piloté, 1** colonne, 1"° ligne, au lieu de : « Rouselle », 
lire: « Rousselle » : branche 54, Electricité sol, au lieu de : « Chau- 
— À Hel (Raymond) », lire: « Hel (Raymond), Chauvin 
(Robert) ». 


Page 9049, branche 51, Avion, 2° colonne, 22° ligne, au lieu de : 
« Marteil », lire : « Marteill » ; 38° ligne, au lieu de : « Benacchie », 
lire: « Benacchio ». 

Page 9051, 1° colonne, branche 81, Comptabilité, 17° ligne, au 
lieutie : « Courbaye », lire : « Courbayre » ; 2° colonne, branche 83, 
Secrétariat, 15° ligne, au lieu de : « Maufrond (Roger), né le 25 mai 
1921 », lire: « Maufrond (Roger), né le 24 mai 1921 ». 


Page 9052, 1° colonne, branches 26 et 28 Mécanicien volant et 
Mécanicien d'équipage, 12° ligne, rayer Maelstaf (Francis) (décédé 
en service aérien commandé le 30 août 1959); 2° colonne, bran- 
che 43, D. E, M. 2: ligne, après Bidaut (Jacques), ajouter : « né le 
28 février 1932 (1) ». 





Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1959 : page 9056, 
l"° colonne, service d'état-major et service administratif, 4 ligne, 
au lieu de: « Fage », lire: « Fagel ». 

+ ® + 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément de l'institut de soudure r ication de la régle- 
mentation de sécurité des ee à à rocarbures liquides ou 
liquéfiés sous pression. 





Par arrêté du 12 octobre 1959, est agréé l’Institut de soudure, 
32, boulevard de la Chapelle, à Paris (18')}, pour établir les règles 
de contrôle et de réparation des soudures effectuées en usine sur 
les tubes de pipe-line, ainsi que les règles de qualification profes- 
sionnelle des soudeurs sur pipe-line, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





rt 


Emission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit agricole, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la convention du 12 octobre 1959 passée entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue de faciliter l'octroi des prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs et aux jeunes artisans ruraux visés au para- 
graphe 2 de la section II du chapitre IV du livre V du code rural, la 
caisse nationale de crédit agricole est autorisée à émettre un emprunt 
représenté par des bons d'une valeur nominale de 10.000, 100.000 et 
1 million de francs d’une durée de quinze ans. 


Art. 2. — Les bons porteront jouissance du 19 octobre 1959. Leur 
taux d'intérêt annuel est fixé à 5,25 p. 100 pour la période s'éten- 
dant du 19 octobre 1959 au 18 octobre 1966 et à 5,75 p. 100 pour la 
période s'étendant du 19 octobre 1966 au 18 octobre 1974. L'intérêt 
annue]l sera payable en une seule fois le 19 octobre de chaque année, 
le premier coupon étant payable le 19 octobre 1960, 


Art, 3. — Les porteurs pourront, à leur gré, obtenir le rembourse- 
ment anticipé des bons soit au pair le 19 octobre 19686, soit à 105 p. 100 
de leur valeur nominale le 19 octobre 1970, à condition, dans chaque 
cas, que le remboursement ait été demandé et que les bons aient été 
déposés quatre mois à l’avance à l’une des caisses désignées par la 
caisse nationale de crédit agricole. 

Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas été demandé 
seront see le 19 octobre 1974 à 112,5 p. 100 de leur valeur 
nominale. 


Art. 4. — Le payement des intérêts et le remboursement des bons 
seront effectués nets de tous impôts ou taxes présents ou futurs, à 
l'exception de ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement à la 
charge des porteurs. 


Art. 5. — L'émission sera ouverte le 15 octobre 1959. Elle pourra 
être close sans préavis. 


Art. 6. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou À 
ordre, Ils pourront, à tout moment, faire l’objet d’un barrement ou 
être revêtus d’une mention de domiciliation. 


Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il sera acquitté en 
totalité au moment de la souscription soit par versement de numé- 
raire, soit par remise de chèques ou ordres de virement, soit par 
remise de bons à cinq ans de la caisse nationale de crédit agricole 
émis avaut le 14 avril 1958 ou de bons à intérêt progressif à trois 
ans de la caisse nationale de crédit agricole émis avant le 20 avril 
1959, qui seront repris pour leur valeur résultant de l'application du 
barème annexé au présent arrêté. 


Art. 8. — Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après : 
Caisse nationale de crédit agricole ; 


Caisses régionales de crédit agricole mutuel et caisses locales de 
crédit agricole mutuel qui leur sont affiliées ; 


Comptables directs du Trésor de la métropole ; 
Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxiliaires). 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


——— 
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Bons 1959, séRIE B, DE LA CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE À 7, 11 ou 45 ans, À svrérèr PROGRESSIF ET À PRIME 





A. — Barème fixant la valeur de reprise des bons à intérêt progressif à trois ans de la caisse nationale de crédit agricole 
cmis arant le 2) avril 1999 et reçus en règlement de souscription. 
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DATE D'ÉMISSION DES BONS A INTÉRET PRÔGRESSIF A TROIS ANS COUPURES DE: 
remis en règlement de souscription 10000 F 100.000 F 1.000.000 F 
Bons à intérêt progressif à trois ans souscrits : e 
DU 2 mers QU 00 ovni AD... cidre ot RE 10.000 100.000 1.000.000 pu 
Du 20 février au 19 mars 1959. TILL LIT LL ELITE PPT 10.025 100.250 1.002.500 Du 
Du 20 jan CESR OOR OP PP PSE MEET 10.050 100.500 1.005.000 Du 
Du 20 décembre 1958 au 19 janvier 1959. ...,,... ss oscésécéccssctée 10.075 100. 750 1.007.500 Du 
Du 20 novembre au 19 décembre 1958. ......mmssssssvecssscesescseuss 10,100 101.000 4.010.000 Du 
D 0 octobr vu 19 CO SE EU EX" pi 10.125 101.250 41.012.500 Du 
| | bre au 1 DR NL... hoptcivenedars cocotte sbue 10.150 101.500 1.045.009 Fé 
Du 2 ao 19 ou OP PPT EE SORT 10.179 101.792 1.017.M7 d 
Du x CET ON RE PES OO de 10.208 102.083 1.020.833 — 
Du 1 19 PS PE dr 7 Pt OT COR ES 10.297 102.375 1.023.750 
Du 19 n OO tu à PELT PUS PR PER PRE DEC 10.267 102.667 1.026.667 _ 
pu 19 rico esoucrirtieciridiveihactoo ia es Le. 10.296 102.958 1.029.583 
Du À RO ii dt di Gé née NS 10.225 108.250 1.02% .500 
D Mn f ” . IP ER en ss pe | 10.362 103.625 1.0%.250 
Du 2 19 . AROPPOPPELI SR PE ERA UNRE, PU. 7 ne © 10.100 104.000 1.040.000 
Du 2 I RL. toi CLSC RER 10.437 104.375 1.043.750 
D | COR PSP TER LE 10.475 10.750 1.047.500 
Du 19 2 SERRES RP EEE FT 10.512 105.125 1.051.250 
D EP uivineuss taille tt RE | 10.350 105. 500 1.055.000 co 
| DE. niet ie De ES | 10.596 105.958 1.059.383 na 
D) 19 IP PPS pe ET 5 D + 10.64? 106.417 1.061.167 de 
pu os coscoc 05 Sattanee GR | 10.687 106.875 1.068.750 ag 
| \ Ù PSP 4 Re A | 10,733 107.33 1.073.333 re 
P) | 1" 779 107.792 1.077.917 
D) 19 Lors cotace do stuue oo OCR 19,82» 108.250 1.082.500 
D [ I Mouton aies Lens dù cd 10.879 108,702 1.087.917 
D anse 10.933 109.323 1.093.333 
Du 20 e 1 Î RE et EN ue me 5 10.987 109.875 1.008.750 
Du 20 D On RE | 11.042 110.117 1.104.167 fa 
Du 20 © CRU RER Eh à 11.096 110,958 1.109.583 de 
Du 20 RS 11.150 111.500 1.115.000 de 
* ét 
p ur de reprise des Lons à cing ans de la caisse nationale de crédit agricole 2 
emis avant le 14 aomt 1958 et reçus en règlement de souscription. 
— —— ET —_—_—_— — — | e 
DATI D'ÊM )N DIE BONS A CINQ ANS NOMBRE COUPURES DE: 
à iscripion de mois 000 F 10.000 F. 100.000 F. 1.000.000 F. 
| | D 
nt : | Mods cvcosvradirétieman ait has het. | 13 1.875 9.750 97.500 975.000 
pu x 19 ER PP Eee: à | 19 i 896 9.792 97.917 979.167 
D 19 D cscsussosviioiconthic pes 20 4.917 9.893 98.333 983.333 
] d I 19 ja RS ER Te es CT 21 4.937 9.875 98.750 987.500 
Du 2 D'évrolabre Mn... co ECC 2 SA | 29 4.958 9.M7 99467 991.667 
Du 20 ( 19 Ps ve ee dd ét RÉ Act | 93 4.979 9.958 99.583 995.823 
Du 20 vu À PO Ge. sé o dv code té Di Mit fs | M 5.000 10.000 100.000 1.000.000 
h) 19 | lccsécééeotesoe IT RS | 5 5.0» 10.042 100.417 1.004.167 
h 19 REA EE QE QUES | 26 5.042 10.083 100.833 1.008.233 d 
D | (9 0 PARAPENTE NT OS GPO 0 7 A 27 5.062 19,125 101.250 1.012.500 | 
D ni D Pan Ml... oct IR RES 28 5.083 10.167 101.667 1.046.667 a 
D RS RS Cd SN 9 5.104 10.208 102.083 1.020.823 
L 19 RM ER GER; | 2 %) 5.125 40.250 102.500 1.025.000 d 
D) [ + OS PRIE PP PR PS ARC Rs PR CE € 31 5.116 10,292 102.917 1.029,167 p 
| PORN. 5 IE TS ER DER AIN) 8) 32 5.167 10.323 103.393 1.033.333 
| ! CUS SRE © 3 5.187 10.975 103,750 1.097.500 r 
n { CON nn Me Pet, © D 1 5.208 10.417 104.167 1.041.667 
D nb me eh re | dl 5.229 10.458 104.583 1.055.833 
Du * Le parler es ed pe | 26 5.250 10.500 405.000 1.050.000 n 
| DR... RS CONS TE 37 5.971 10,542 105.417 1.054.467 d 
| DR OU URS  RRES FA PART E AR | 38 5.292 10.583 105.833 1.058.333 f 
Jh { { 29 5.5 10.625 106.250 1.062.500 
| SP pt D RS ad fe 4e 40) à. 10.667 106.667 1.066.667 P 
I 11 D. 10.708 107.083 L 1.070,833 
l) PRO TE 3 PE PE À er 12 5. 10,750 107.500 1.075.000 
AS. 13 5. 10.792 107.917 1.079,67 
T il 5. 10.833 108.323 1.083.333 
Ù broché di déni éss edésé. 15 5. 10.875 108.750 1.087.500 r 
| 1 D Lidtec céoc  RE R 16 D. 10.97 109.167 1.091.667 r 
DU 20 OCIODrE AU 19 RONVOMRLNS DD... rs soccosnomese tentes Doc 17 à. 10.958 109,583 1.095.833 s 
18 5. 11.000 110.000 1.100.000 
DU 20 O0 OÙ 29 PORTE D to ccon ces scosootesis te eo idiess: 19 5. 11.042 110.17 1.104.167 
MEAS OU RO OÙ CO RRORIE P AE O 00 9. 11.083 110.83 1.108.333 
HR HER _ EE . FOR OPA UE Le A 7 o1 5. 11.195 111.250 1.112,500 
Du 2 cet cn 29 ON OUR À ua EU US DE OR PES 52 5.! 11.167 111.667 1.116.667 
DU 20 AVI ou 29 MALUS, 5. annamss ses soc | 53 5. 11.208 112.083 1.120.833 
Du 30 mers au 29 SVPIT LUS. ee sons nm e nn ous ss tee masse 54 5. 11.250 112.500 1.125.000 € 
DU 29 PONTIOr OÙ 29 HDBES EU... soccococeies st eoite lé Re | or 5 11.292 112.97 1.129.467 f 
D 2 NE OR US RS à ed Re RG | 56 86. 11.33 113.35 1.133.333 É 
Du 20 décembre 1951 au 19 janvier 24085. ..........socdéccosoncesstsess 57 5. 11.375 113.750 1.137.500 « 
Ù icons etes CR CS 58 5. 11.17 114.167 1.641.667 
Du 20 octobte ou ROUES BE... co Re Es 59 5. 11.458 114.583 1.145.833 1 
dre Se rire ht 
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C. — Barëimé indiquant la valeur de rembôursement des bons à cinq ans de la caisse nationale de crédit agricole 





échus antérieurement au 2% octobre 1954 (1). 
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DATE D'ÉMISSION DES BONS A 5 AXS TAUX COUPURES DE: 

échus et remis on règlement de souscription. 1.000 F. 5.000 F. 10.000 F. 50.000 F. 100.000 F. 1.000.000 F. 
Li P. 100. 

pu 17 novembre 1952 au 19 octobre 1954. 5 1.150 5.750 11.500 57.500 115.000 1.150.000 
Du 1° janvier 1950 au 16 novembre 1952. 4,50 1135 5.675 11.350 56.750 113.500 — 

pu 9 août 1948 au 31 décembre 1949... 4 1.120 5.600 11.200 56.000 -— = 

Du 16 octobre 1947 au 8 août 1948..... 3,50 1.19% 5.525 11.050 55.250 — — 

Du 12 août 1946 au 15 octobre 1947... 2,75 1.082 5.12 10.825 54.125 -- — 

Du à juin 1945 au 44 août 1946... où 2,50 1.075 5.375 10.750 53.750 —— —— 

Du 22? janvier au 3 juin 1945....... cs 2,50 1.075 5.375 — — = — 

Du 1er janvier au 21 janvier 19%5...... 2,75 1.082 5.412 — —- — — 
Février 1942 aw9 novembre 1951...... 3,2 1.097 5.487 — _ = — 








ee 








Se 


Agents comptables. 





Par arrêté en date du 18 février 1959, M. Montmusson (Robert), 
contrôleur du Trésor, en service détaché auprès de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, a été nommé comptable subor- 
donné à l'agent comptable de l'institut national de la recherche 
agronomique auprès de ladministrateur du centre national de 
recherches zootechniques. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1959 : 

M. Monneret (René-Jean-Stéphane), contrôleur principal de manu- 
facture de 1° classe, a été nommé agent comptable centæal, chef 
de la comptabilité générale du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes. 

M. Larrode (Pierre-François), inspecteur principal du Trésor, a 
été nommé fondé de pouvoir de l'agent comptable central, chef de 
la comptabilité générale du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1169 du 28 septembre 1959 créant des écoles natio- 
nales du premier degré, avec internat, réservées aux enfants de 
parents exerçant des professions non sédentaires ou de familles 
dispersées. 


Le Premier ministre, . 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’éducation 
nationale pour l'exercice 1954, et notamment son article 6 ; 

Vu l’article 1°" de l’ordonnance n° 58-904 du 26 septembre 1958 
relative à diverses dispositions d’ordre financier ; 

Vu le décret n° 59-1035 du 31 août 1959 organisant les écoles 
nationales du premier degré, avec internat, réservées aux enfants 
de parents exerçant des professions non sédentaires ou de 
familles dispersées ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances pour 1959 et les textes 
portant ouverture ou annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1, — Une école nationale du premier degré, avec inter- 
nat, réservée aux enfants de parents exerçant des professions 
non sédentaires ou de familles dispersées soumis à l'obligation 
scolaire est créée dans chacune des villes ci-après : 


Saint-Mammès (Seine-et-Marne). 
Douai (Nord). 
Dombasle (Meurthe-et-Moselle). 


Art. 2. — Le centre scolaire départemental des jeunes bateliers 
du Nord, dénommé Centre scolaire Ernest-Couteaux, est trans- 
formé en école nationale du premier degré, avec internat, réservée 
aux enfants de parents exerçant des professions non sédentaires 
ou de familles dispersées soumis à l'obligation scolaire. 

Une convention réglera ultérieurement le transfert à l'Etat des 
biens meubles et immeubles de l'établissement. 








(1) Ces bons sont à comprendre dans le versement à la caisse nationale de crédit agricole des bons remboursés à l'échéance. 
+ + 


a ————————————— 





Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 octobre 1959 portant déclassement et reclassement pertie 
dans la voirie départementale, partie dans les voies communales 
urbaines, des sections délaissées de la route nationale n° 422 sur 
le territoire des communes de Meyenheim, Réguishelm et Ensis- 
heim (Haut-Rhin). 





Par décret en date du 9 octobre 1959 : 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie départementale du 
Haut-Rhin : 

1° La section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre 
les P, K. 19,520 et 20,700, sur le territoire de la commune de Meyen- 
heim ; 

2° La section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre 
les P. K. 22,260 et 23,220, sur le territoire de la commune de REguis- 
heim ; 

3° La section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre 
Le P. K. 25,060 et 26,160, sur le territoire de la commune d’Ensis- 

eim. 


Ces sections sont figurées en traits tiretés jaunes sur le plan qui 
restera annexé au présent décret. 

Sont déclassées et reclassées : 

1° Dans les voies communales de la commune de Meyenheim, la 
section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre les 
P. K. 20,700 et 21,140 : 

2° Dans les voies communales de la commune de Réguisheim, la 
section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre les 
P. K. 22,140 et 22,260 ; 

3° Dans les voies communales de la commune d’Ensisheim, la 
section délaissée de la route nationale n° 422 comprise entre les 
P. K. 26,160 et 27,160. 


Ces sections sont figurées en traits tiretés verts sur le plan annexé 
au présent décret. 





Taux des indemnités dues aux capitaines des navires de commerce 
et de pêche pour rapatriement sur réquisition. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 49-175 du 7 févrie: 1949 modifiant l’article 11 du 
décret du 22 septembre 1891 sur le rapatriement et les conduites 
de retour des gens de mer, 
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Arrête : 


Art. 1*7, — Les indemnités allouées aux capitaines des navires de 
commerce et de pêche français effectuant des rapatriements sur 


réquisition sont . fixées pour chaque Journée à #055 F pour tout 


officier ou assimilé et à 791 F pour tout marin appartenant au 
personnel subalterne. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°" sont applicables à compter 
du 1°" juillet 1959 
Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-1170 du 28 septembre 1959 modifiant certaines 
dispositions du décret n° 47-371 du 3 mars 1947 modifié 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 30 septembre 1946 instituant un fonds forestier 


national. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 30 septembre 1946 instituant un fonds forestier 
national, ensemble le décret du 3 mars 1947 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
loi ; 

Vu le code forestier, et notamment ses articles 199, 200 
et 2083 ; 

Vu l'article 17 du décret n° 55-1068 du 4 août 1955 portant 
règlement d'administration publique pour l'application du décret 


n° 54-1302 du 30 décembre 1954 relatif à la constitution de 
groupements pour le reboisement et la gestion forestière ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er Les articles 2, 3, 13, 14 et 16 du décret susvisé 
du 3 mars 1947 sont modifiés comme suit : 


« Art. 2 Le maximum des subventions en espèces pouvant 
être allouées à raison d'opérations de boisement, de reboisement, 
d'équipement forestier, ou à raison d'achats de matériel destiné 
à assurer la protection de la forêt contre les rongeurs, est fixé 
à 50 p. 100 de la dépense totale. Toutefois les subventions en 
espèces ou la valeur totale des subventions en nature accor- 
dées à un même propriétaire à raison d'opérations de boisement 
ou de reboisement ne peuvent excéder 150.000 F par an. 
La valeur totale des subventions en nature accordées à un 
groupement forestier propriétaire des terrains, à raison d'opé- 
rations de boisement ou de reboisement, peut atteindre 
300.000 F par an. 

«Le maximum des subventions en espèces pouvant être 
allouées à raison d'achats de matériel destiné à assurer Ja 
protection de la forêt contre les invasions d'insectes est fixé 
à 80 p. 100 de la dépense totale. 

«Lé maximum des subventions en espèces pouvant être 
allouées à raison d'achats de matériel destiné à assurer la 
protection de la forêt contre les incendies est fixé à 90 p. 100 
de la dépense totale, 

«Les subventions en espèces sont accordées sous réserve 
de l'observation des formalités prescrites au titre III. 


« Art. 3. — Les travaux de boisement et reboisement peuvent 
donner lieu, au profit des propriétaires qui les entreprendront, 
à l'attribution de subventions en nature sous forme de graines 
ou de plants, dans la mesure des disponibilités existant dans 
les pépinières et sécheries du fonds forestier national. Ils 
peuvent ég gment donner lieu à l'attribution de bons-subven- 
tions permettant aux bénéficiaires d'obtenir la délivrance gra- 
tuite des plants reconnus nécessaires à leurs travaux par un 
pépiniériste de leur choix agréé par le fonds forestier national. 
La fourniture est payée directement par l'administration sur 
les ressources dudit fonds. Les bons-subventions ne peuvent être 
ni cédés ni transférés » 

Art. 13 Toute demande d'aide du fonds forestier national 
est accompagnée de l'avis du conservateur des eaux et forêts, 
chef de la conservation des eaux et forêts où se trouvent situés 


les terrains faisant l'objet de la demande. 
« Art. 14. — Les subventions en espèces du fonds forestier 
national allouées en vertu des articles 2 et 6 sont payables 


dès l'achèvement des travaux ou l'acquisition des matériels, au 
vu d'un procès-verbal de réception unique établi par le conser- 
vateur des eaux et forêts compétent, le propriétaire dûment 





convoqué, s'il s'agit d'espèces allouées à raison de travaux 
Pme mn pe 
rongeurs ou 
les invasions d'insectes, ou de subventions allouées en vue 
de faciliter le fonctionnement des corps et organisations men- 
tionnés aux deuxième et troisième alinéas de l’article 6. 

« S'il s'agit de subventions en espèces allouées à raison d’opé- 
rations de boisement ou de reboisement, les subventions sont 
payables à concurrence des trois quarts de leur montant après 
achèvement des travaux, au vu d’un procès-verbal de réception 
provisoire établi comme ïil est dit à l'alinéa précédent. Le 
solde est payé douze mois au moins et dix-huit mois au plus 
à partir de la date d'établissement du procès-verbal de réception 
provisoire, au vu d'un procès-verbal de réception définitive 
établi dans les mêmes conditions et constatant une reprise de 
70 p. 100 ou, à défaut, un cas de force majeure ». 


« Art. 16. — Les subventions en graines ou en plants et 
les bons-subventions octroyés en vertu des articles 3 et 6 sont 
estimés en argent ; avant la délivrance des fournitures, l’estima- 
tion est notifiée aux propriétaires et acceptée par eux. 

«La bonne exécution des travaux de mise en place des 
graines ou des plants est constatée par un procès-verbal de 
réception établi par le conservateur des eaux et forêts compétent 
douze mois au moins et dix-huit mois au plus à compter de 
la date de réception par le bénéficiaire des fournitures déli- 
vrées en nature par l'administration ou livrées par un pépinié- 
riste en contre-partie d'un bon-subvention. Si la subvention 
comprend, outre l'octroi de fournitures, le versement d'espèces 
pour frais annexes du reboisement, la bonne exécution des 
travaux de mise en place est constatée par le procès-verbal 
de réception définitive prévu à l’article 14. 

« L'inexécution des travaux de mise en place des plants ou 
des graines fournis, le détournement d’une partie des four- 
nitures, la mauvaise exécution des travaux, peuvent donner lieu 
au reversement par le propriétaire au fonds forestier national 
de tout ou partie du montant des subventions en nature et 
des bons-subventions accordés, ainsi que, le cas échéant, des 
espèces versées dans les conditions prévues à l’article 14 à 
raison des travaux de préparation du sol ou d'équipement 
annexe. 

«< Si, nonobstant la bonne exécution des travaux constatée, 
la reprise n'est pas au moins égale à 70 p. 10@%et sauf cas 
de force majeure dûment reconnu, le propriétaire reverse au 
fonds forestier national le quart du montant de la subvention 
allouée ». 

Art. 2. — L'article 17 du décret susvisé du 4 août 1955 est 
abrogé. è 

Art. 3. — Les demandes de subventions qui sont actuellement 
en cours d'instruction ou de règlement restent régies par les 
dispositions applicables au moment où elles ont été présentées. 

Art. 4 — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 





Décret n° 59-1171 du 28 septembre 1959 autorisant la chambre 
d'agriculture de l'Isère à percevoir une cotisation extraordi- 
naire en application de l'article 545-1 du code rural. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 545-1 ; 

Vu la demande formulée le 2 avril 1959 par la chambre d’agri- 
culture de l'Isère et transmise par le préfet le 27 avril 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre d'agriculture de l'Isère est autorisée à 
percevoir chaque année, à partir de 1960, une cotisation extraor- 
dinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus à 
l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un 
maximum de 10 décimes supplémentaires. 
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Art. 2. — Le produit de la perception des 10 décimes prévus à 
l'article. 1°" est affecté au service de l'emprunt contfacté par la 
chembre d'agriculture pour l'aménagement de ses locaux et l’ins- 
tallation de ses services. dE 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Réglementation du transport, par véhicules routiers, des animaux 
conduits sur les marchés attenant aux abattoirs ou réexpédiés de 
ces marchés. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural ; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi sur le code rural du 21 juin 1898, 
et notamment l’article 64 modifié par le décret du 17 octobre 1952, 


Arrête : 

Art. 1, — Dans un délai de trois ans à partir de la publication 
du présent texte, en application d’arrêtés préfectoraux, les véhicules 
routiers utilisés par les transporteurs publics et les négociants titu- 
laires de la carte professionnelle de commerçant en bestiaux pour 
le transport des animaux vivants conduits sur les marchés attenant 
aux abattoirs ou réexpédiés de ces marchés, devront être rendus 
étanches selon des normes déterminées par circulaire ministérielle 
et pourront être soumis en tout temps au contrôle de cette condition. 

En ce qui concerne les véhicules neufs mis en service un an 
après la publication du présent arrêté les dispositions de l’alinéa 
précédent leur sont applicables dès leur utilisation. 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 14 mars 1958 est abrogé. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1959. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 59-1172 du 10 octobre 1959 modifiant le décret 
n° 45-1472 du 3 juillet 1945 portant règlement d'adminis- 
‘ration publique pour l'application de certaines dispositions 
du titre 1°", chapitre Il, dy code de l'industrie cinémato- 
graphique. 


a — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de l'industrie cinématographique, et notamment 
son article 21; 

Vu le décret n° 45-1472 du 3 juillet 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de certaines dispo- 
sitions du titre 1°, chapitre II, du code de l’industrie ciné- 
matographique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1*. — Dans les articles 6, 8 et 15 du décret n° 45-1472 
du 3 juillet 1945, les mots « mineurs de seize ans » sont rem- 
placés par les mots « mineurs de dix-huit ans ». 


Art. 2. — Le ministre de l'information, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de la santé publique et de la population 








sont chargés, chacun en cé” qui le concerne, de l'exécution du 
présent d t, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1959. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'information, 

ROGER FREY. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis dans les 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et vic- 


times de guerre. As: 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 20 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l’article 29; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — L'ouverture de deux concours pour le recrutement de 
trente commis dans les services extérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre est autorisée au cours du deuxième 
semestre de l’année 1959 dans les conditions prévues à l’article 14 
du décret du 30 juillet 1958 susvisé. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre fixera la date des épreuves, les conditions d’ins- 
cription, les modalités d'organisation des concours ainsi que les 
conditions d'établissement de listes complémentaires d'aptitude à 
l'emploi de commis. 

Art. 3 — Le directeur général de l’administration et de la fonc- 
tion publique et le directeur de l’administration générale au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1959. 
Le ministre des anciens combattants ‘et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Composition de la commission centrale chargée de la constatation de 
l'aptitude professionnelle des candidats aux emplois réservés de 
1° catégorie (examen commun). 





Par arrêté du 8 octobre 1959, la composition de la commission 
centrale chargée de la constatation de l’aptitude professionnelle des 
candidats aux emplois réservés de 1'° catégorie (examen commun) 
est modifiée ainsi qu'il suit : 


Membres titulaires. 
(Enseignement supérieur.) 


« M. Drago (Roland), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Lille, est désigné en remplacement 
de M. Gonidec, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l’université de Rennes ». 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1959, M. Goltman (Pierre), 
attaché d'administration centrale de 2 classe (1 échelon, indice 
brut 405) au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
a été détaché auprès du Premuer ministre, pour servir en qualité 
d'élève de l’école nationale d'administration, à compter du 1°" février 
1959, pour la durée de sa scolarité, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 14 octobre 1959, 





A quinze heures. — 1l'* SÉANCE PUBLIQUE 


Débat sur la déclaration de politique générale faite par M. le 
Premier ministre. (Application du premier alinéa de l’article 49 de 
la Constitution.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite du débat inscrit à l'ordre du jour de la première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 14 octobre 1959. 





N° 277. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à mettre 
les organismes gestionnaires des H. L. M. dans l'obligation 
d'aliéner, au profit de leurs occupants qui en feront la 
demande, les logements situés dans les immeubles collectifs 
édifiés en application de la loi Loucheur du 13 juillet 1928 
renvoyée à la commission de la production). 


N° 283. — Proposition de loi de M. Ducos tendant à interdire à 
tous les établissements scolaires et universitaires publics de 
se donner ou de continuer à porter, comme appellation, le 
nom d'une personnalité vivante (renvoyée à la coïnmission des 
affaires culturelles). 


N° 284. Proposition de loi de M. Charret tendant à créer un 
continge nt spécial dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
à l’occasion de l’anniversaire des journées de mai 1958, aube 


de la V'* République (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


N° 288. — Proposition de loi de M. Charret tendant à interdire toute 
expulsion et éviction abusive des commerçants, industriels et 
artisans exercant leur activité dans des immeubles édifiés sur 
des terrains loués nus et appartenant à un propriétaire diffé- 
rent de celui de l'immeuble et à étendre le bénéfice du 
décret du 30 septembre 1953 aux locataires, sous-locataires 
occupants de bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains 
loués nus (renvoyée à la commission des lois constitütion- 
nelles). 

N° 289. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à pré- 
voir des sanctions à l'encontre des directeurs, administrateurs 
et responsables d'institutions de retraites visées par la loi 
du 1° décembre 1956 qui ne se conformeraient pas à ses 
prescriptions (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles), 





Renvoi d’une proposition de loi à une commission spéciale, 


Aucune opposition n'ayant été formulée à l'encontre de la demande 
présentée par M. Portolano, au nom du groupe de l'unité de la 
République, la proposition de loi de M. Mustapha Chelha portant 
séparation du culte musulman et de l'Etat (n° 223) est renvoyée à 
une commission spéciale. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(42 membres au lieu de 44) 


Supprimer les noms de MM. Berrezoug Saïdi et Hafid Maloum. 





—— 


GROUPES DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(110 membres au lieu de 109.) 


Ajouter le nom de M. Hafid Maloum. 


LisTe DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(28 au lieu de 27.) 


Ajouter le nom de M. Berrezoug Saïdi. 





Démission de membre de commission. 


M. Abdelmadjid Benhacine, démissionnaire du groupe de l'unité 
de la République, cesse, en application de l’article 388 (alinéa 3) du 
spas, d'appartenir à la commission de la production et des 
échanges. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 13 octobre 1959, l’Assemblée nationale a nommé : 

1° M. Pinvidic membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, en remplacement de M. Sourbet ; 

2° M. Sourbet membre de la commission de la production et des 
échanges, en remplacement de M. Pinvidic. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre 
de l'Assemblée (n° 159). 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 





Séance du mardi 13 octobre 1959. 


Présents. — MM, Carous, Legaret, Maziol, Raymond-Clergue, Rieu- 
naud, Sammarcelli, Villeneuve (de). 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 15 octobre 1959, à neuf heures trente : 


L — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi : 


(N° 262) Régime de pension de fonctionnaires de l’ordre technique ; 

(N° 264) Reclassement des travailleurs handicapés ; 

(N° 269) Régime transitoire de pensions des conducteurs de tra- 
vaux des ponts et chaussées. 

IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 200) De M. Chazelle (travailleuses familiales) ; 

(N° 202) De M. J.-P. Palewski (régime des pensions militaîres d’in- 
validité) : 

(N° 205) De M. Regaudie (régime de retraites des petits chemi- 
nots) : 

(N° 251) De M. Bayou (enseignement des langues régionales) ; 

(N° 252) De M. Toutain (travailleuses familiales) ; 

(N° 258) De M. van der Meersch (réadaptation des handicapés phy- 
siques) : 

{N° 259) De M. van der Meersch (création d’un haut commissariat 
à la vieillesse). 


III. — Nomination des rapporteurs pour avis du projet de budget 


pour 1960 (ci-joint liste des rapporteurs de la commission des 
finances et des membres précédemment désignés par la commission). 





Réunions de commissions du mercredi 14 octobre 1959, 





Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente, — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à neuf 
heures trente. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures trente. 
— Local salle Colbert. 








SENAT 





Ordre du jour du jeudi 15 octobre 1959, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des questions orales avec débat jointes : 

1° Mlle Irma Rapuzzi a le l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur les D lee US dm fecite 
de forêts qui ont ravagé cette année le territoire d’un grand nombre 
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de communes dans les départements du Sud-Est, et notamment dans 
les Bouches-du-Rhône. 

Et lui demande conséquence quelles mesures il compte prendre 
pour mettre à la disposition des collectivités locales et des groupe- 
ments professionnels intéressés les moyens qu'il convient pour faire 
face à cette situation, et notamment : 

a) Pour indemniser les sinistrés victimes de ces incendies ; 

b) Pour prévenir le retour de semblables calamités en mettant 
en place le dispositif nécessaire. (N° 19.) 


2° M. Gérard Minvielle expose à M. le ministre de l’intérieur la 
situation désastreuse dans laquelle se trouvent un certain nombre 
de départements du Sud de la Loire, à la suite des dommages causés 
par les inondations récentes. 

Et en conséquence lui demande quelles mesures il entend prendre : 

1° Pour venir en aide aux sinistrés victimes de ces calamités ; 

2° Pour permettre aux départements et aux communes de faire 
face aux dépenses nouvelles résultant de la destruction des ouvrages 
(edifices, routes, ponts, etc.) sur la voie publique. (N° 20.) 

3° M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre que, 
pendant que la majeure partie du territoire métropolitain souffrait 
d'une sécheresse excessive, un paradoxe a voulu que, dans certaines 
régions du Sud-Ouest et du Midi de la France, des pluies diluviennes 
se soient abattues fin septembre, provoquant des crues exception- 
nelles des cours d’eau, inondant villages, usines, exploitations agri- 
coles, et détruisant ponts, routes et écoles. 

Il lui demande quelles sont les mesures urgentes qu’entend prendre 
le Gouvernement pour réparer les dégâts causés aux collectivités, 
ainsi que le concours qu’il envisage d’accorder aux industries réduites 
au chômage et aux agriculteurs victimes de ces calamités (N° 23.) 
(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


4° M. Jean Errecart demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures seront prises par le Gouvernement, après les graves inon- 
dations qui ont frap si lourdement les départements du Sud- 
Ouest et sous quelle forme la solidarité nationale pourra s'exercer : 

1° En faveur des particuliers qui ont été sinistrés dans leurs 
immeubles, meubles et récoltes ; 

2° En faveur des collectivités locales (départements et communes} 
dont le réseau routier en particulier a été endommagé. 


L'initiative parlementaire étant très limitée par les règlements en 
vigueur, il semble que, seul, le Gouvernement peut prendre des 
mesures appropriées, et il demande si l’ordonnance n° 58-1093 du 
6 novembre 1958 relative à la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés par les inondations extraordinaires des dépar- 





tements du Gard, de l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère, ne 

urrait pas servir de base pour l'indemnisation des sinistrés du 
ud-Ouest. (N° 24.) (Question transmise à M. le ministre de 
l’intérieur.) 

5° M. Robert Chevalier rappelle à M. le Premier ministre qu’à la 
suite de la sécheresse exceptionnelle qui a sévi ces derniers mois 
sur tout le territoire métropolitain, et notamment dans le dépar: 
tement de la Sarthe, des incendies ont ravagé de nombreuses forêts 
et récoltes. 

Il lui demande les mesures qu’il compte prendre : 

1° Pour prévenir le retour de pareils fléaux ; 

2° Pour venir en aide aux collectivités locales, et aux particuliers 
victimes de cette calamité, (N° 26.) 





Réunions de commissions du mercredi 14 octobre 1959. 





Commission des finances, local n° 131, à dix heures. 
Commission des lois, local n° 207, à dix heures. 














AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs d'application pour le transport public routier 
de marchandises. 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 
5 octobre 1959. — Comité national routier. — Propositions du 


3 août 1959 relatives aux tarifs d'application pour le transport 
public routier de marchandises (Journal officiel des 5 et 12 août 
1959). 

Retrait de ces propositions après décision de veto du 5 sep- 
tembre 1959 (Journal officiel du 9 septembre 1959). 


—4@ &———————— 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remembrement ont été ordonnées 
et à celles dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée. 


(Application de l’article 8 bis II du décret ne 59-338 du 21 février 1959 portant allégement des formalités en matière de remembrement rural.) 





1° Arrétés préfectoraux ordonnant des opérations de remembrement. 




















= 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
| Aisne. Ardèche. 
Anizyle-Château ...sesssssssesesmserensennus se 15 septembre 1959. ANISSAS ......ssosvosonsooocssoccesstesseeeses 21 septembre 1959, 
Berzy-le-Sec ........ ECCELECELELELEETETEEE EEE 15 septembre 1959. Saint-Vincent-de-Barres sessssosssssnmmssenssss 21 seplembre 1959. 
krancourt-en-Laonnois ......... consonnes 15 septembre 1959. 
\tension du remembrement de Chaourse sur 
la Ville-aux-Bois-les-Dizy..........,... LECEELE 15 septembre 1959. Charente-Maritime. 
Chaudun avec extension sur Dommiers el , 
Saint-Pierre-Aigle ...... PECCETEEETELELEE ECTS 15 septémbre 1959. Cherbonnières avec extensions sur Villemorin, 
Courmelles avec extension sur Saconin et Aulnay, Faille, Saint-Martin-de-Juillers, Saint- 
BrUÎL ss ssssssssssssonaccnsossesnesssosesssse 15 septembre 1959. Pierre-de-Juillers s..ssssssssssertnsessse nés 1 septembre 1959. 


Essises avec extensions sur Chezy-sur-Marne, 
Montfaucon, la Chapelle-sur-Chezy, Nesles- 
le-MORRS:. 5.5. oo oi os ditétose 15 septembre 1959. 

Fontenelle-en-Brie avec extensions sur Mont- 
levon, Marchais-en-Brie, Artonges, Rozoy- 
Bellevalle, Montmirail............s.ssssss... 15 septembre 1959. 

Juvincourt avec extension sur Guignicourt.... | 15 septembre 1959. 

Monnes avec extensions sur Macogny, Neuilly- 


Saint-Front ............ dédié en de cé 08h 8% s 15 septembre 1959. 
MORE. ds te code bte ces dénite siné » » 15 septembre 1999. 
Montigny-en-Arrouaise avec extensions sur 

Aisonville-Bernoville, Fieulaine, Bernot..... 15 septembre 1959. 
Parpeville avec extension. sur Chevresis-Mon- 

(7 PNR AR En ES RE 15 septembre 1959. 
Ploisy avec extension sur Missy-au-Bois...... 15 septembre 1959. 
Rozoy-Bellevalle avec extensions sur Mont- 
faucon, Viels-Maisons................,.2.... 15 septembre 1959. 
SAIROUSSY somvsssosss see s se PETLCT ELLE LILI EC 15 septembre 1959. 
Wissignicourt avec extension sur Faucoucourt. | 415 septembre 1959. 











Indre-et-Loire. 


LIBSO éco. Scenes spores oo « 8 septembre 1959. 
Loiret, 
Courtemaux avec extensions sur Chantecoq, 
Lousouer, Merinvillé...........s....ss.sssses 26 septembre 4959, 
Saint-Loup-de-Gonois avec extensions sur 
Merinville, la Selle-sur-Bied................. &er-octobre 1959, 
Marne. 


Extension du remembrement de Fontenelle- 
en-Brie sur Montmirail..s.ssssserssssoneses 22 septembre 41959. 


| 
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20 Arrêtés prononçant la clôture des opérations de remembrement. 
_—— mn 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS # E 0 godMvu“es DATE DES ARR£TSS 
Aisne Notre-Dame-du-Vaudreuil et Saint-Cyr-du-Vau- 
dreuil ............ décusésediee dt dé LÉde oe 15 septembre 1%. 
CHAVIERT soococococccscosspeseesantaéssesresses 11 septembre 1959. PACy-Sur-EUrC ....scosossoscosscocoeses ss... | 1° septembre 1959. 
SOROREL. nue dose ce sosssssssssssscossssseses | 4°? septembre 1959. 
rdennes Saint-Aubin-des-Hayes ,.............s..s.s ….. | 1 septembre 199. 
à Saint-Denis-le-Ferment ........ ben so ai ss. | 17 septembre 19%. 
OP PE PP 3 septembre 1959. Sainte- Geneviève-lès-Gasny ................... 15 septembre ‘959, 
2 PRO PNR ER 5 septembre 1959. Saint-Nicolas-d’Attez et Saint-Ouen-d’Attez.... | 415 septembre 1959, 
La Neuville-lès-Wasigny ......sss.sssssssuss 5 septembre 1959. FORUMS. Juococoosprés see cccémédeseéese ….. | 17 septembre 1990 
WWE sccccosotrndéesenescsusenesette due EPA 5 septembre 1959. La Trinité de Reville..............ss..susess.. | 1ù septembre 1959. 
Aube Eure-et-Loir. 
Pissete Destates. ji: à LL 002 17 septembre 1959. Beville-le-Comte ...................... v..... | 17 septembre 199. 
Charray .......... CPETETIITIILILE csssssese +». | 16 septembre 190. 
Cher. La Ferté- Villeneuil. cossméssséssessssnsssssser. | Â7 Septembre 1959. 
Sancergues avec extension sur Charentonnay Indre-et-Loire, 
et Saint-Martin-des-Champs. ...... css... < »ptembre 1959 
mmbomiimtmens. 30 septembre 1959. Chambourg-sur-Indre ....…. VRP TR cssmmsss | 24 septembre 41959. 
Côte-d'Or Sainte-Maure-de-Touraine ....... cosescsooioe «+. | 21 septembre 1939. 
OO soccooccocsoéatesensceths su these ssas 21 septembre 1959. Loiret. 
ere sévce codoveotooscossonrbvoe cette dest {er tes 1 À 0 Boesse avec extension sur Beaumont-du-Gâti- 
QU 0 BP EEE EEE EEE EEE ECEEECECEEEEE CCE 25 août 1959. nais (Seine-et-Marne) ....................... 1er octobre 1959. 
Echilleuses avec extension sur Beaumont-du- 
Eure Gâtinais (Seine-et-Marne) .......:...,....... {er octobre 1959. 
hante. le-Comparne et £aint-émendite Rouvray-Sainte-Croix avec extension sur Ter- 
{ Dpagi t an é anu-ics- tmi ? 3 > 
Hautes-Terres .......,........sssssssssss . | 15 septembre 1959. miniers (Eure-et-Loir)... cnsosrsnsesss se ve 21 éeptembre 19%. 
Les Ande IVS.... ncbvosceosveuiub dits déc ete {er septembre 1959. 
Authenay, le Roncenay, Chanteloup........….. ter septembre 1959. Marne 
DORMI... cooccsdoétoss-céuéves . mesh 15 septembre 1959. Aulnay-sur-Marne .......sscssssseosses ses | 21 septembre 1959. 
DORE CRAN). ….cscrocecibodéeset ed ter septembre 19959. Matougues .........e Soon ous codes cette ste 24 septembre 1959. 
CON. cocvecmsstsocesccti modos ter septembre 199. TreCON .....sosmsssssosesossossssessoossenesses 11 septembre 1959. 
Corny ses tone css espece cos ass opsersess ter septembre 199. 
re x ES ter septembre 1959. Oise 
l t l MOUSE ciccoscocococonmectcostetoenses ‘ »ptembre 959 
t r septembre 1% c Dorlancourt ......socscocososccococccstecenese 9 septembre 199. 
B_ sospoodocécectésdescuscésecsece ter septembre 1959. Golancourt 4,0 
Feuguc BR Sd SCT ter septembre 1959. sOHANCOUTÉ soso sommes 9 septembre 1959. 
Gad ourt satéssééinassédeessènr Sani ier septembre 1959. 
Gaudreville-la-1 D msn {er septembre 1959. Orne 
LLLLS SLR SEPPEEEEEEEECEEE EEE CEE EE EEE EEE ter septembre 199 DRE uns dccontédnaséinseoéesodiiodovectess 21 éeptembre 1959. 
Ge TS LS PI T LU à LEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE | 1er septembre 19%. Saint-Loyer-des-Champs et les extensions sur 
F | Fe ss véetot r septembre ri — Boissei-la-Lande, aiolel, Juvigny-sur-Orne, 
A ( ulide péctosdliéecsese dns iii 5 septembre . Saint-Christophe-le-Jajole Argentan......, 5 l 959 
Hardencourt—Vaux Mibe: ::: 15. LU HS ter septembre 1959. 1 P J genta 23 septembre 1959. 
Heudicourt , sosecsocooocesoe co se I Nr ter septembre 1959. à né 
Manneville-sur-Rislée ,..........s..s.ssssssssss {er septembre 1959. Deus-He0res. 
ON MS célccooceccécsoovosestonet ter septembre 1959 GOT ..s.sscscacéonsseosessee SEPT de 29 août 1959, 
Nojeon-le-Sec ........s.ssévocssesosmssens ue 15 septembre 1959. Saint-Martin-de-MâCcon ...........s.ssssssssus 28 août 1959. 
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DERNIERS! COURS LIMITES COURS EXTRÈMES 
cours cotés | PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 13 octobre 1958. 

4 9080 | Binte Lnls ..sssuiTssrTr so ccosèée 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 9 4 9740 4 9075 4 9070 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.215.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 354. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





Quatrième tirage effectué le 18 septembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 393 obligations sorties à ce tirage 
(393 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








—_—_—_—_—_—_—_— ne qe 
: ANNÉES | TAUX 
NUNsSROS de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
9.850 à 10.248 53 | 10.635 
12.613 à 13.032 59 | 10.675 
19.446 à 19.787 56 | 10.525 








Les obligations amorties au tirage du 18 septembre 1959 seront 
remboursables à partir du 2 novembre 1959. 


L’Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing 








Rectificatif au Journal officiel du 10 octobre 1959, page 9806, 
le colonne, 2° insertion : 


Obligations 5 1/4 0/0 1947. 


Obligations sorties au tirage de 1958 
et non encore présentées au rembour 


Ajouter : n°* 3.040 à 3.046, 3.192 à 3.199, 3.257. 


Obligations sorties au tirage de 1957 
et non encore présentées au remboursement. 


Ajouter : n°’ 9.523 à 9.527, 9.543 à 9.546. 
LR LS 


AVIS DIVERS 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Srèce soclaL : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 











Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le mardi 
17 novembre 1959, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, au tirage au sort des 126 actions françaises à 
rembourser le 1° janvier 1960. Le conseil d'administration. 





Aneiens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE GERHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 38 obligations 
4 1/4 0/0 1942 sur un total de 380 obligations qui est à amortir, dont 
le dix-septième amortissement est prévu pour le 15 décembre 1959. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1942 des 
Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d'assister au 
pa À 342 obligations amortissables et remboursables au 15 décem- 

re É 


Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
d’Enghien, le jeudi 5 novembre 1959, à dix heures. 


Le conseil d'administration. 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1946, la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc oriental a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l'amortissement prévu en 1959 au contrat 
d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de la 
Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental sont informés"qu'il 
sera procédé le mercredi 28 octobre 1959, à quinze heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage 
au sort des obligations destinées à compléter cet amortissement. 


PP PS PTS PL LP PPS PT SP PP PS PS ST 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
{Décret du 16 août 1901.) 





14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Dévelop- 
pement de l'athlétisme et de la gymnastique (D. À. G.). But : consti- 
tution d'équipe de jeunes pour compétition sportive. Siège social : 
7, rue du Commandant-Mowat, Vincennes. 


15 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur, 
Lot. Amicale spirituelle des anciens combattants et victimes de guerre 
de France. But : rassemblement des anciens combattants et victimes 
de guerre qui croient à la réalité et à la valeur des forces spirituelles; 
entraide et solidarité, Siège social : chez M. Rollet, 3, allées de Valmy, 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Société de chasse de Noisy-sur-Ecole, But : mise en commun du droit 
de chasse, repeuplement et répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Noisy-sur-Ecole. 
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18 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement régional des centres d'études techniques agricoles de 
la zone légumière du Nord-Finistère, But : aider les centres d’études 
techniques agricoles (C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration 
tehnique agricole, économique et sociale des exploitations agricoles 
du Nord-Finistère. Siège social : chez M. Berrou, toute de Saint-Pok 
de-Léon, Plouvorn (Finistère). 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des parents des enfants des écoles de Clérieux. But : gérance 
de la cantine pour permettre aux enfants des écoles qui le désirent 
d'y prendre leur repas à des conditions avantageuses pendant l’année 
scolaire, Siège social : mairie de Clérieux. 


21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Le Portail. But : insertion de la localité dans les courants culturels 
et économiques susceptibles de fortifier sa confiance dans l'avenir. 


22 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association 
européenne de protection de la gastronomie, du tourisme et de l'ap- 
prentissage des meilleures tables et des meilleurs spécialistes. But : 
développement du tourisme par la gastronomie et la qualité de 
l'accueil hôtelier, de l'apprentissage dans l'industrie hotelière et la 
restauration et cela dans les divers pays participant au Marché 
commun. Siège social : 29, rue Jean-Jaurès, Tulle. 


22 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société de chasse communale de Mesnil-Villeman. But : procéder à 
la destruction des nuisibles et réprimer le braconnage en vue du 
repeuplement et de la protection du gibier. Siège social: mairie 
de Mesnil-Villeman (Manche), 


23 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Association de parents d'élèves de la commune de Lantan 
et des communes limitrophes. But: faciliter le déplacement des 
enfants qui désireraient poursuivre leurs études. Siège social : mairie 
de Lantan (Cher). 


23 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Buxières-les-Mines. But : défendre par tous les moyens 
en son pouvoir les revendications tendant à l'amélioration du sort 
de toutes les victimes d’accidents du travail ou ayants droit et inva- 
lides du travail. Siège social : mairie de Buxières-les-Mines. 


24 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Marne. Asso- 
clation de chasseurs de Vadenay. But : répression du braconnage et 
protection du gibier. Siège social : mairie de Vadenay. 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Bon 
Secours. But : développer l'entraide afin de soulager les souffrances, 
en particulier assurer le fonctionnement d’un dispensaire médical. 
chez M. Pagniez (Hugues), 2, avenue de la République, 
Jura). 


Siège social 
Tavaux-Cités 


25 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Cantine 
scolaire de Saint-Benoît-du-Sault, But : procurer des repas chauds aux 
élèves fréquentant l'école, Siège social: mairie de Saint-Benoît-du- 
Sault (Indre 


26 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Club Marcel- 
Azzola. But : réunir les amateurs d’accordéon et plus particulièrement 
les amis de Marcel Azzola. Siège social : 5, rue de la Gare, Ivry-sur- 
Seine. 


28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
bordelaise de naturo-diététique. But : étude des possibilités supé- 
rieures de l’homme par le respect et l’observance des lois de la nature. 
Siège social : 20, rue de Saint-Genès, Bordeaux. 


30 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Alerte 
montivillonne : tambours, clairons, cors, trompettes (fanfare). But : 
pratique et propagation de l’art musical. Siège social : 1, rue Gérardin, 
Montivilliers (Seine-Maritime), 


1+ octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Centre 
d'études techniques agricoles de Rauret, But : former un groupe de 
jeunes agriculteurs en vue d’une meilleure adaptation aux nouvelles 
méthodes de culture et d'élevage social: chez M. Mazet 
(Auguste), fermier à Freycenet, commune de KRauret. 


Siège 


sous-préfecture de Saint-Girons. 
But : organisation de bals et 
mairie de Bordes-sur-Lez 


2 octobre 1959. Déclaration à la 
Comité des fêtes de Bordes-sur-Lez, 
réjouissances publiques. Siège social : 
(Ariège), 





2 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Union 
sportive Croix bleue. But : montrer que les jeunes savent s'amuser 
tout en sauvant des enfants de l'assistance publique grâce à l’absti. 
nence; au 7 me Le p r une bonne 
cama : salle - cité Arthur-Fl 
her (Seine-Maritime). + 


2 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Caen. Société de 
chasse de la Villette, But : exploitation de la chasse, création d’une 
réserve, lutte contre le braconnage et les nuisibles. Siège social : 
mairie de la Villette, 


3 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Pris du 
chapeau. But : venir en aide aux vieillards nécessiteux et créer entre 
tous les membres des liens d'amitié et de camaraderie. Siège social : 
café Emile-Lefebvre, 139, rue Henri-Ghesquière, Lomme, 


5 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Chasseurs de 
Rivupeyrous. Büt : organisation communale de la chasse. Siège social : 
mairie de Riupeyrous. 


5 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
caennaise d'éducation populaire, loisirs et But : permettre 
l'éducation populaire sous toutes ses formes et ement secon- 
der les familles et collaborer avec elles pour l tion de leurs 
enfants, leur récréation, leur formation morale, intelle-tuelle, phy- 
sique, patriotique, professionnelle, économique et sociale. Siège 
social : rue de l'Oratoire, Caen. 


5 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des soirées culturelles. But : développement de la culture dans les 
milieux populaires par tous moyens appropriés. Siège social : locaux 
du Syndicat d'initiative, avenue de la Libération, Saint-Etienne. 


7 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Film-Club 
de Poncharra. But : encourager le développement des techniques et 
de l’art photographique et cinématographique dans l’amateurisme. 
Siège social : à la mairie de Pontcharra. 


8 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
départementale de vulgarisation ménagère agricole de la fédération 
départementale de la famille rurale. But : développement de la vulga- 
er ménagère agricole. Siège social : 17, rue Courmeaux, Reims 
(Marne). 


8 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Assocla- 
tion amicale des habitants de la cité Lucien-Lerousseau à Bègles. 
But : sauvegarde des intérêts de la cité, amélioration des conditions 
2 des habitants. Siège social : 5, avenue Lucien-Lerousseau, 
ègles 


9 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
Sport, postes, télégraphes, téléphones, Bordeaux. But : pratique du 
basket-ball. Siège social : 13, rue du Palais-Gallien, à Bordeaux. 


9 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. À. P.) de l'Age- 
nais. But : améliorer le niveau des exploitations de la région. Siège 
social : place de la Mairie, maison de l’agriculture, Agen. 


9 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association d'entraide pour les soins à donner aux infirmes, malades, 
vieillards d'Athis-Mons et Paray-Vieille-Poste, But : donner des soins 
à domicile aux infirmes, malades, vieillards. Siège social: 12, rue 
Alexandre-Pichodon, à Athis-Mons (Seine-et-Oise). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999) 


21 juillet 1959.. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 2 octobre 1959.) Association 
des combattants hongrois de la liberté en France. But: union des 
combattants hongrois de la liberté dans l'esprit du soulèvement 
d'octobre 1956 et la sauvegarde de l'esprit patriotique. Siège social : 
20, rue Legendre, Paris, . 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 26, rue Desaix. 
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30 septembre 1959. Déclaration À la préfecture de Se 
Les Amis de la télévision de Séineet-Oise, But : 

contacts amicaux entre ses 

entre les téléspectateurs et la tél 

télévision pose à la famille, aider les téléspecta 

er des ressources de la télévision. Siège social : mairie de 
liroflay. 


1° octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saïda. Foyer des ‘ 


hospitaliers de Saïda. But : entraide sociale, Siège social : 
mixte de Saïda (département de Saïda). 


hôpital 


1°" octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Centre 
d'action interprofessionnelle, front national d'action patriotique, But : 
défense interprofessionnelle dans l'intérêt général, soutien incondi- 
tionnel au général de Gaulle, Siège social : villa Belle-Plage, rue 
Jean-Dolfus, Cannes (Alpes-Maritimes). 


_— _——— — 


2 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amical 
stade Beaulieu. But : formation d’un club pour les vieux, aménage- 
ment d'un jardin d'enfants. Siège social : 114 ter, Nouvelle Cité, 
Pecquencourt (Nord 


2 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
locataires C. !, L. (comité intrprofessionnel du logement) du Beau- 
Chêne et environs. But : défense des intérêts matériels des locataires 
C. I. L. du lieudit Le Beau-Chêne et environs. Siège social : 81, bou- 
levard de Metz, Rouha!i 


2 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
yonnaise d'éducation et d'enseignement, But: créer, promouvoir, 
aider les œuvres d'éducation et d'enseignement de la jeunesse à la 
Roche-sur-Yon et dans le département. Siège social : 24, place Napo- 
léon, la Roche-sur-Yon 


5 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, Comité des 
fêtes d'Heugleville-sur-Scie. But : organisation des fêtes locales et aide 
matérielle et morale aux nécessiteux. Sièse social : mairie d’'Heurgle- 
ville-sur-Scie (Seine-Maritime ) 


5 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité des fêtes de Verrières. But : organiser des fêtes de toute 
nature à Verrières coordonner les différentes fêtes organisées par 
les sociétés locales par l'établissement d'un calendrier des fêtes. Siège 
social : mairie de Verrières (Vienne). 


5 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. 1. R, E, C, 
(informations, recherches, études commerciales), But : amélioration 
des méthodes de vente et de gestion commerciale, Siège social : 2, rue 
Gervex, Paris 


7 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associs- 
tion des chasseurs de Pernant, But : amélioration de la chasse, pro- 
tection et repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruction 
des animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social : mairie 
de Pernant (Aisne 


7 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
soortive du cours complémentaire de garçons de Neuves-Maisons. 
But : organiser et favoriser la pratique du sport par les élèves fré- 
auentant l'établissement. Siège social : cours complémentaire, place 
Emile-Poirson, Neuves-Maisons. 


7 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Nancy, Association 
sportive du cours complémentaire de jeunes filles de Neuves-Maisons. 
But : organiser et favoriser la pratique du sport par les élèves 
fréquentant l'établissement. Siège social: cours complémentaire, 
place Emile-Poirson, Neuves-Maisons. 


8 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Chasseurs rousselands. But : défense des intérêts cynégétiques, répres- 
sion du braconnage. Siège social : hôtel de la Frenaie, les Rousses 
(Jura). 


8 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Les Amis du Bout-du-Puy. But : défense des intérêts matériels et 
moraux des pélerins et promouvoir au point de vue touristique le 
pélerinage et le site de Notre-Dame du Bout-du-Puy. Siège social : 
Ermitage du Bout-du-Puy, à Valentine (Haute-Garonne). 


8 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale des 

sociétaires de Baticoop Tulle Un, But : entretenir et développer les 

liens d'entente entre sociétaires, défendre les droits et intérêts de 

ses adhérents, aider au développement et à l'amélioration de tout 

2 qui peut toucher à la vie de la cité Baticoop. Siège social : mairie 
e Tulle, 


8 octobre 1959, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 


de chasse « La Saint-Hubert », Essarts-les Bucquoy, commune de 
Bucquoy. But : préservation du gibier et répression du braconnage. 
Siège social : chez M. Boréli, à Essarts-les Bucquoy. 





8 octobre 1 959. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Union 
patronale de la : organisation 
travail dans les 


de F autorités 
compétentes tous projets de concentration et (ou) décentralisation 
commerciale ou industrielle, Siège social : rue N, à Bougie (dépar- 
tement de Bougie). 


9 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Vosges, Les Amis 
du jazz. But : faire connaître la musique de jazz. Siège social : 20, rue 
de la Paix, Epinal. 


10 À gr mi mb RE à la ag mg me de Carcassonne. Associa- 

de la jeunesse. But : favoriser l'ins- 
ee et l'éducation d'enfants, de préférence orphelins ou aban- 
donnés. Siège social : ancienne abbaye Saint-Panoul. 


10 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Jeune Chambre économique de Saint-Nazaire. But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
blèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale, euro- 
péenne et mondiale, parmi les jeunes chefs d’entreprise et cadres 
rieurs assumant des responsabilités professionnelles ou sociales. 
Siège social : 4, place Laborde, Saint-Nazaire (Toire-Atlantique). 


10 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Société de chasse de Lassicourt, But : réglementation de la chasse, 
repeuplement du gibier, répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Lassicourt (Aube), 


12 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 
de chasse de Sévérac-le-Chôteau. But : grouper les propriétaires et 
habitants de la commune ainsi que les étrangers qui y seraient 
admis, en vue du développement du gibier. Siège social : mairie de 
de Sévérac-le-Château (Aveyron). 


13 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Boule des 
Trévoils. But : pratique dés différents jeux de boules. Siège social ; 
30, rue Emile-Clévy, Troves. 

14 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale de 
la classe 1939 de Moulins et ses environs. But : entretenir et resser- 
rer les liens de camaraderie entre ses adhérents. Siège social : 16, rue 
Lieutenant-Burlaud, Moulins. 





MODIFICATIONS 


17 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Le Club hippique d'Arras transfère son siège social du 1, place de 
la Vacquerie, à Arras, à « la Brayelle », Saint-Laurent- Blangy. 


25 septembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. L'Ecureuil 
sportif arriossais de Pouillon transfère son siège social de chez 
M. Lescoutes, trésorier, Grand Bassecq, Pouillon, au domicile du pré- 
sident, maison Petit Bassecq, Pouillon (Landes). 


28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tulle. La Société 
des amis de Corrèze et de son canten change son RS qui devient : 
Société d'études x A et archéologiques de la Moyenne-Corrèze. 
Siège social : chez M. J-B. Brunie, au château d'Uzerche. 


30 septembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
L'Association départementale de la transfusion sanguine de la 
Haute-Savoie change son titre, qui devient: Fédération savoyarde 
des donneurs de sang bénévoles. Siège social : mairie de la Roche-sur- 
Foron (Haute-Savoie 


7 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture au Havre. L'Amicale 
des jeunes cinéastes du Havre renouvelle son bureau et transfère 
son siège social du 16, rue du Maréchal-Gallieni, au 9, rue Gustave- 
Flaubert, au Havre (Seine-Maritime). 


8 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. L’Associa- 
tion départementale de vulgarisation ménagère agricole de la fédé- 
ration départementale de la famille rurale de Rodez change son titre, 
qui devient : Association 

agricole de la fédération 

l'Aveyron. Siège social : 3, rue de l’Abbé-Bessou, à Rodez. 


13 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Union 
sportive Dupuy change son titre, qui devient : Union sportive Dupuy 
et Pellicule cellulosique, Siège social : papeterie Dupuy, Port-l'Hou- 
meau, Angoulême, 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 26, rue Desaix. 





